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SYNTHÈSE 
 
 
 
 
 
Saisis par les ministres chargés de la fonction publique, du budget, de l’intérieur, de la 

santé et des affaires sociales, l’inspection générale de l’administration, l’inspection générale 
des affaires sociales et le contrôle général économique et financier ont été chargés d’une 
mission relative aux dérogations accordées à certains établissements publics administratifs en 
matière de recrutement d’agents non titulaires destinés à occuper des emplois permanents. 

 
Le principe d’une telle mission avait été arrêté dans le cadre des négociations 

conduites en 2011 avec les organisations syndicales représentatives à l’occasion des travaux 
préparatoires à ce qui est devenu entre-temps la loi du 12 mars 2012 et figurait dans le 
protocole signé le 31 mars 2011. 

 
La lettre de mission définissait le champ et les objectifs des travaux demandés. Il 

s’agissait d’une part de dresser un état des lieux aussi complet que possible des dérogations en 
vigueur, qu’il s’agisse, à titre principal, des dérogations issues des dispositions de l’article 3-2 
du statut général de la fonction publique ou, à titre complémentaire, de celles accordées sur 
une base sui generis par le législateur à certains établissements publics. Ce bilan devait 
constituer, d’autre part, une occasion d’examiner les modalités de recrutement et de gestion 
des agents recrutés dans ce cadre.  

 
Sur la base de ce bilan, il était demandé aux rapporteurs de formuler toute proposition 

jugée utile en vue de faire évoluer, si nécessaire, le dispositif actuel, notamment au regard des 
réflexions en cours visant à favoriser la mobilité des agents publics. 

 
La mission, constituée de quatre fonctionnaires désignés par le chef du service de 

l’inspection générale de l’administration, le chef du service de l’inspection générale des 
affaires sociales et par le chef du service du contrôle général économique et financier, a 
conduit ses travaux entre le mois de décembre 2011 et le mois de mai 2012.  

 
La mission a rencontré certaines difficultés à obtenir de la part des tutelles des 

informations qui auraient utilement complété et affiné les constats effectués par les 
rapporteurs. Les éléments manquants, notamment les points de vue documentés qui avaient 
été demandés aux administrations centrales de tutelle afin d’enrichir la documentation dont 
les rapporteurs estimaient avoir besoin, demeureront utiles dans la perspective des travaux 
que les propositions faites dans le cadre du présent rapport ne manqueront pas d’appeler. 

 
L’élaboration des parties consacrées au bilan et à l’analyse du dispositif, ou plus 

exactement, des dispositifs en vigueur en matière de dérogation a permis de dresser une 
représentation de ce qu’est devenu, en trente ans, le paysage des dérogations en matière de 
recrutement d’agents non titulaires par certains établissements publics de l’Etat. 
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A partir d’un « modèle » initial théoriquement très contraint par la loi et reposant sur 
des critères que le législateur avait tenté de définir aussi précisément que possible, de manière 
à éviter tout risque de dérive, une sorte de « nébuleuse » au périmètre fortement élargi s’est 
progressivement constitué.  

 
En l’absence de normes prévues pour la gestion des contractuels, l’attraction du 

modèle de la fonction publique a été la plus forte. Il en est résulté, sans que l’on puisse parler 
de démarche toujours délibérée, la constitution progressive de « quasi-statuts » le plus souvent 
limités à un seul établissement dont la rigidité et le « coût » administratif ne le cèdent en rien 
aux statuts particuliers des fonctionnaires. Conséquence, et non des moindres, d’une telle 
évolution : les établissements publics ont fini par perdre, à travers ce mécanisme, tout ou 
partie du bénéfice attendu des dérogations : souplesse non seulement lors du recrutement 
initial mais également dans la gestion des agents tout au long de leur carrière. Dans le 
domaine des rémunérations, il n’a guère subsisté comme audace et comme imagination que 
celle consistant à défendre, en dépit des efforts conjugués de la direction générale de la 
fonction publique et de la direction du budget, le principe d’un avantage accordé aux 
établissements publics par rapport aux rémunérations versées aux agents exerçant en 
administration centrale. L’une des applications les plus couramment répandues de ce principe 
a consisté à faire détacher, comme contractuels, sur des emplois dérogatoires, des 
fonctionnaires pourtant réputés ne pas disposer des qualifications recherchées sur les dits 
emplois, puisque là-même était le motif juridique de la dérogation… 

 
Pour les agents concernés, cette évolution générale s’est traduite par ailleurs par une 

très grande hétérogénéité des règles générales applicables, en matière d’évaluation 
professionnelle, de mobilité ou d’application de dispositifs de droit commun. Plus curieux 
encore, s’appuyant sur un relatif flou juridique des règles en vigueur, certains établissements 
publics ont, au fil du temps, pris le parti de s’aligner sur la pratique du recours systématique 
au CDD plutôt qu’au CDI. Ce faisant, ils ont en réalité contribué à rendre ténue, voire 
virtuelle, la frontière entre les dérogations « de droit commun » applicables à toute la fonction 
publique et la dérogation spécifique aux établissements publics. 

 
Dans ces conditions, il n’est pas très étonnant de constater que la principale source de 

cohérence du régime dérogatoire - et les raisons éventuelles de le maintenir - se trouve en 
réalité du côté des motivations, explicites ou implicites, recueillies du côté des gestionnaires 
d’établissements. Les considérations de souplesse et de facilité arrivent en effet très largement 
en tête des arguments avancés par les gestionnaires. Si certains ne sont pas dénués de 
fondement, cette souplesse a un coût : celui qu’engendrent inéluctablement la stratification et 
l’enfermement de cette catégorie d’agents au sein de leur établissement dès lors que leur sont 
appliqués des régimes de carrière et de rémunération copiés sur ceux des fonctionnaires. 

 
Beaucoup d’interlocuteurs en sont conscients et ont fait part aux rapporteurs de leurs 

interrogations. Sans condamner nécessairement en bloc le principe d’une dérogation, ils ont 
exprimé le souhait qu’un tel dispositif retrouve une certaine homogénéité, dans l’intérêt des 
agents comme dans celui des employeurs publics.  

 
Pour y parvenir, la mission a tenté d’inventorier la « palette » des outils qui existent 

déjà ou qu’il conviendrait de créer. 
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A court terme, il est tout d’abord souhaitable d’encourager, dans les cas où cela est 
possible, le recours aux dispositifs « de droit commun » dont la loi du 12 mars 2012 a encore 
élargi les possibilités. Il conviendra, en parallèle, de faire revenir l’ensemble des 
établissements publics dérogatoires dans le périmètre du décret transversal relatif aux agents 
non titulaires (« décret de 1986 »), dans une démarche progressive d’abrogation des « quasi-
statuts » dont le maintien n’est justifié ni juridiquement ni par des considérations de bonne 
gestion. A cette occasion, le principe de recours au CDI, assorti de périodes d’essai adaptées 
doit être réaffirmé comme étant la règle de recrutement pour les emplois permanents des 
établissements publics dérogatoires. 

 
Après une nécessaire clarification juridique relative à la possibilité même, qui pose 

problème, de faire occuper des emplois dérogatoires par des fonctionnaires, il conviendra de 
faire en sorte, en cas de réponse positive, de substituer au mécanisme de détachement celui de 
la position normale d’activité. 

 
Dans le domaine des rémunérations, la suppression des quasi-statuts devrait être une 

opportunité pour substituer au système, inadapté selon les rapporteurs, des grilles et indices 
calqués sur ceux de la fonction publique, des dispositifs reposant sur des référentiels de 
rémunération élaborés selon les règles communes de gouvernance des établissements publics, 
sans qu’il s’agisse, bien au contraire, d’exclure les tutelles. Afin de s’assurer que ces régimes 
de rémunération ne connaissent pas de dérive, ce qui est toujours un risque, la mission 
préconise la programmation ultérieure, de manière régulière, de missions spécifiques d’audit 
réalisées sous l’égide des comités d’audit des ministères de tutelle. 

 
A ces mesures qui peuvent s’appliquer, avec un délai de mise en œuvre relativement 

rapide, au « stock » actuel des établissements publics dérogatoires, il conviendra 
naturellement de mettre en chantier des mesures pour l’avenir. 

 
L’une des principales consistera à redonner à la dérogation la caractéristique qu’elle 

n’aurait jamais dû perdre : être une réponse ciblée et proportionnée à un besoin suffisamment 
précis pour pouvoir être évalué au regard de critères professionnels. Les rapporteurs, sur le 
fondement du constat partagé par la très grande majorité des personnes et des experts qu’elle a 
pu consulter, sont convaincus qu’il est nécessaire de saisir le législateur afin que celui-ci ait 
l’occasion d’améliorer la rédaction de l’actuel article 3-2° du statut général concernant les 
emplois du niveau de la catégorie A. Une proposition a été faite en ce sens.  

 
Reposant sur des critères plus rigoureux et soumises à un réexamen périodique de leur 

utilité et de leur conformité à la règle de droit, les dérogations, dont l’existence même peut 
constituer, à un moment donné, une vraie souplesse pour les établissements publics, devraient, 
dans ce cadre rénové, retrouver la légitimité qu’elles ont assez largement perdue. 
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INTRODUCTION  
 
 
 
 
 
La structure générale de l’emploi public juxtapose de vastes ensembles reposant sur le 

système de fonction publique, et de plus petits organismes obéissant à des lois propres. 
 
La volonté de prise en compte de caractéristiques spécifiques à certains de ces 

organismes a conduit les pouvoirs publics, à aménager, en vue d’une optimisation de la 
gestion des ressources humaines, certaines des règles applicables en matière d’emploi public. 
Parmi celles-ci, figure le principe selon lequel les emplois permanents de l’Etat et de ses 
établissements publics administratifs sont obligatoirement occupés par des fonctionnaires. 

 
Les besoins d’un certain nombre d’établissements publics avaient été considérés au 

début des années 80 par le législateur comme justifiant l’inscription dans le statut de la 
fonction publique de la possibilité de déroger, sous certaines conditions, à cette règle 
fondamentale.  

 
Trente ans après l’adoption des « lois Le Pors », un bilan s’imposait sans doute et c’est 

pour répondre aux questions soulevées à l’occasion des négociations organisées en 2011 entre 
l’Etat et les organisations syndicales représentatives que la présente mission interministérielle, 
confiée à l’inspection générale de l’administration, à l’inspection générale des affaires 
sociales et au contrôle général économique et financier, a été constituée1. 

 
Confrontés à un sujet peu exploré et encore plus rarement documenté, les rapporteurs 

se sont attachés à remettre en perspective l’état des lieux des dérogations accordées à certains 
établissements publics non seulement par rapport aux objectifs et aux principes d’origine mais 
également par rapport aux évolutions majeures qu’a connues la fonction publique depuis une 
décennie.  

 
Afin de parvenir à démêler l’écheveau de situations particulières et de singularités 

propres à chacun des établissements, la mission a adopté une démarche consistant à évaluer 
tout d’abord si les principes juridiques fondamentaux organisant le mécanisme de dérogation 
avaient correctement résisté à la fois à la pratique des gestionnaires publics mais également à 
l’obsolescence plus ou moins inévitable engendrée par les fortes évolutions observées au 
cours des trois décennies passées (cf. infra partie Ième partie2 - et partie Ième partie4 -).  

 
Elle a ensuite, à travers un questionnement nourri par des échanges avec les 

gestionnaires, tenté de comprendre comment avaient été organisés, sur le plan pratique, les 
modes de gestion propres à des agents non titulaires mais ayant, plus que d’autre, vocation à 
effectuer, au sein des établissements publics concernés, des parcours professionnels longs. 
Il était en effet nécessaire de déterminer si, fondamentalement, le mécanisme de dérogation 
n’avait pas, paradoxalement, contribué à créer, en quelque sorte, une « quatrième » fonction 
publique (cf. infra partie 6). 

                                                 
1 La lettre de mission figure en annexe 1 
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A partir de ces constats, et avec un certain nombre de précautions rendues nécessaires 
par le contexte particulier dans lequel les travaux ont été conduits marqué, notamment, par 
une contribution insuffisamment documentée de la part des administrations centrales 
sollicitées, la mission a formulé plusieurs propositions de réforme qui sont présentées dans la 
dernière partie du rapport. Les membres de la mission sont convaincus qu’il ne serait pas 
réaliste d’imaginer, même à terme, la disparition pure et simple de la dérogation prévue pour 
certains établissements publics, et qui constitue sans doute un mécanisme de flexibilité utile 
dont l’intérêt conjoncturel peut ressurgir à n’importe quelle période.  

 
Pour autant, de nombreux arguments plaident en faveur d’une réforme assez 

ambitieuse, qui peut être conduite en phases progressives, autour de quelques principes 
fondamentaux assez simples (cf. infra partie Ière partie 6).  

 
Il s’agit tout d’abord de sortir du système généralisé des « quasi-statuts » propres à ces 

établissements publics, dont les effets en termes de bonne gestion des ressources humaines 
sont peu satisfaisants et qui, par ailleurs, privent parfois certains agents non titulaires du 
bénéfice de dispositions transversales qui gagneraient à être consolidées au sein d’un seul et 
unique dispositif réglementaire applicable à tous. 

 
Par ailleurs, dans un contexte où l’économie des moyens employés, devrait être le 

premier des réflexes, le recours à un mécanisme dérogatoire ne devrait être envisagé qu’en 
dernier recours, notamment en ayant réellement épuisé toutes les possibilités offertes aux 
gestionnaires. La dérogation constitue en effet trop souvent une solution, sinon de confort, 
tout au moins de facilité, qui n’encourage pas les établissements publics et leurs tutelles à 
faire jouer les nombreuses possibilités qu’offre le statut général pour qu’un certain nombre 
d’emplois en jeu soient occupés par des fonctionnaires ou, le cas échéant, par des agents non 
titulaires à travers les autres dispositifs de droit commun dont le périmètre vient d’être 
redéfini par la loi de mars 2012. 

 
Lorsque, malgré tout, il apparaîtra justifié de maintenir des dérogations particulières, 

la mission propose que cela soit fait au regard de critères plus précis et laissant moins de place 
à des interprétations nourries bien plus par des considérations d’opportunité que par une 
analyse objective des besoins en ressources humaines. Ceci nécessitera une intervention du 
législateur dont la mission précise qu’elle peut être organisée si nécessaire dans un deuxième 
temps sans que cela constitue un obstacle pour la mise en œuvre des autres mesures. Il serait 
néanmoins souhaitable que la cible soit définie assez tôt dans le processus de réforme, de 
manière à donner aux tutelles, aux établissements publics et aux agents concernés, une 
« feuille de route » claire et progressive. 
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1 - L’APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE RETENUE PAR LA MISSION 
 
 
Compte tenu de la très grande diversité des situations existantes et du nombre 

important d’établissements publics dérogatoires (plus d’une cinquantaine selon le 
recensement effectué à sa demande par la DGAFP), la mission a estimé nécessaire de 
concentrer son analyse sur un sous-ensemble plus restreint mais considéré comme 
représentatif des différentes configurations existantes. Ceci permettait cependant, comme le 
souhaitaient les commanditaires, de dégager une vision suffisamment complète du périmètre 
général. 

 
En accord avec le cabinet du ministre de la Fonction Publique, n’ont été inclus dans le 

champ d’étude ni les établissements dont les personnels sont régis par le droit du travail, ni les 
établissements à statut spécifique (Caisse des dépôts et consignations, Pôle emploi…). 

 
Cette option préalable validée, la mission a choisi de réaliser son étude à travers deux 

processus parallèles de consultations, la première à destination des ministères de tutelle, 
destinée à dégager les éléments transversaux de « doctrine » qu’on pu élaborer les 
administrations centrales concernées, la seconde ciblée sur un groupe d’établissements 
publics représentatifs. Le « panel » constitué représente, à travers 12 établissements, les 
principaux ministères concernés : Culture, Ecologie, Agriculture, Santé et, de manière plus 
marginale, Affaires sociales et Intérieur. Il rassemble des établissements de petite taille (une 
centaine d’agents) comme l’ANACT ou l’ANTS et des organismes employant plusieurs 
milliers de personnes, à implantation mono-site (qui sont les plus nombreux) ou à 
organisation territorialisée comme le CNPF. 

 
Le « panel » retenu par la mission : 
Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) 
Agence de l’eau Seine Normandie 
Centre national d’art et de culture Georges-Pompidou 
Centre national de la propriété forestière (CNPF) 
Etablissement public de la Bibliothèque nationale de France 
Etablissement public du musée du Louvre 
Institut géographique national (IGN) 
Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) 
Agence de services et de paiement (ASP) 
Agence pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSé) 
La mission a également choisi d’étudier deux cas pouvant offrir des points de comparaison 
intéressants : la Réunion des Musées Nationaux (RMN) - EPIC- et l’institut national de la recherche 
agronomique (INRA) - EPST- 

 
Pour ces établissements publics, la mission a élaboré un questionnaire commun2, 

portant à la fois sur des aspects qualitatifs et ayant pour objectif de recueillir la vision du sujet 
telle qu’elle se présente aux responsables de ces établissements mais aussi sur quelques 
données indispensables à l’analyse, notamment en matière d’effectifs. 

 
Parallèlement la mission a dressé un questionnaire de même nature aux ministères3. 

Elle se doit de souligner qu’une des limites méthodologiques majeures auxquelles elle a été 
                                                 

2 Cf. modèle en annexe 2 
3 Cf. modèle en annexe 3 
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confrontée tient au fait qu’aucune des administrations centrales de tutelle sollicitées ne lui a 
communiqué les réponses demandées et ce, malgré une ultime relance du cabinet du ministre 
de la fonction publique4.  

 
Les rapporteurs ne peuvent que regretter de n’avoir pas pu disposer, de ce fait, des 

arguments ou points de vue des tutelles, autres que ceux communiqués lors des entretiens. Il 
n’a pas été possible, notamment, de vérifier l’existence d’une cohérence d’approche entre les 
établissements publics et leur tutelle, ce qui a rendu plus délicat le travail de proposition 
demandé à la mission. 

 
Par ailleurs, le volet quantitatif de ces questionnaires aurait permis de consolider des 

données en matière d’emplois de non titulaires. En l’absence de ces éléments, certaines 
données n’ont pas été exploitées5. 

 
Les contraintes de délais fixés à la mission et la lourdeur d’une telle opération, même 

sur un échantillon volontairement limité, ne permettaient pas par ailleurs d’envisager de 
pousser l’analyse sur la problématique des rémunérations très au-delà d’un examen à 
caractère essentiellement déclaratif des éléments communiqués par les établissements publics 
concernés. Il aurait fallu pour cela s’affranchir des restrictions que posent nécessairement les 
approches statistiques du sujet et procéder par contrôle aléatoire sur des dossiers individuels, 
ce qui, au regard des autres enjeux, apparaissait moins essentiel pour la réflexion6. Par 
ailleurs, comme le montre le rapport, la prédominance du système de « quasi-statut » dans les 
établissements publics revient à circonscrire la politique de rémunération dans un cadre 
réglementaire. Cette limite méthodologique explique cependant que la mission, sur la base de 
son analyse actuelle, n’a formulé que des orientations à caractère général sur ce sujet.  

 
La mission a par ailleurs consulté un certain nombre de personnalités disposant, du fait 

de leurs fonctions actuelles ou passées, d’une connaissance approfondie des problématiques 
de fonction publique7. 

 
Elle a enfin, conformément aux souhaits de ses commanditaires, recueilli les 

observations des organisations syndicales qui avaient été consultées lors de l’élaboration du 
protocole de mars 2011, que celles-ci aient ou non signé le protocole en question. Les 
rapporteurs soulignent que l’ensemble des organisations syndicales ont accepté de participer à 
cette consultation. Dans le souci de respecter le caractère très libre de ces entretiens, il a été 
convenu que, sauf demande expresse de nos interlocuteurs, il ne serait pas fait état de prises 
de positions identifiables sur des points particuliers8.  

 

                                                 
4 Le délai ultime de retour des questionnaires à la Mission avait été fixé au 6 avril 2012. 
5 En particulier les consolidations d’effectifs de non titulaires dans les EP par grand secteur ministériel. 
6 Au demeurant, la Mission souligne qu’elle n’a pas obtenu de la DGAFP les éléments statistiques demandés en matière de 
rémunération. 
7 Cf. liste des personnes rencontrées, annexe 4. 
8 Les rapporteurs ont choisi, pour les mêmes raisons, de synthétiser les points de vue recueillis lors des entretiens avec les 
interlocuteurs désignés pour représenter les établissements publics. La Mission a souhaité en effet exploiter de manière 
globale ces entretiens qui n’avaient pas pour objet de mettre en évidence les éventuelles discordances avec les tutelles. Les 
mentions relatives à un établissement public particulier, lorsqu’il en est fait usage, portent uniquement sur des éléments 
factuels et non sur des prises de position. 
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2 - UN CADRE JURIDIQUE AUX CONTOURS ÉVOLUTIFS ET DÉSORM AIS 
SOURCE DE CONFUSION 
 
 
Aux termes de l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, les emplois civils permanents des administrations sont pourvus 
par des fonctionnaires.  

 
S’agissant de la fonction publique de l’Etat, les cas de recours au contrat sont encadrés 

par la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat et notamment ses articles 4 et 6. Ces dispositions, plusieurs fois modifiées 
depuis 1984 et, tout récemment, par la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, restreignent le recours au contrat sur les emplois permanents à des cas 
limitativement énumérés (absence de corps de fonctionnaires, justification par la nature des 
missions ou le besoin du service pour les seuls emplois de catégorie A, fonctions à temps 
incomplet)9.  

 
Les cas de recours pour répondre à un besoin temporaire sont également strictement 

encadrés par les articles 3 (dernier alinéa) et 6-2 (besoin occasionnel ou saisonnier). Quelques 
catégories d’emplois tout à fait spécifiques (professeurs associés des universités, assistants 
d’éducation, ouvriers d’Etat) listées aux articles 3 et 5 sont également hors du champ 
d’application du principe rappelé ci-dessus.  

 
Au-delà de ces cas de recours limitativement prévus par la loi, le législateur a ouvert la 

possibilité, pour certains établissements publics à caractère administratif de l’Etat, de 
s’exonérer de l’application de cette règle. En application du 2° de l’article 3, certains emplois 
ou catégories d’emplois de ces établissements peuvent ne pas être assujettis à cette règle, dès 
lors qu’ils figurent, « en raison du caractère particulier de leurs missions » sur une liste 
établie par décret en Conseil d’Etat, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’Etat. Cette liste est annexée au décret n° 84-38 du 18 janvier 198410.  

 
Enfin, parallèlement à cette exception prévue par le statut général, des textes législatifs 

spécifiques peuvent autoriser, après avis du Conseil supérieur de la Fonction publique de 
l’Etat lorsqu’il s’agit de dispositions issues de projets de loi, un établissement public 
administratif à recruter des agents contractuels pour pourvoir certains de ses emplois.  

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
9 Il est à noter que le champ de cette dérogation a été progressivement restreint, les dispositions initiales de la loi 84-16 
prévoyaient en effet des possibilités de recours plus larges au contrat : « Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du 
titre Ier du statut général, des emplois d’agents contractuels peuvent être recrutés au budget de chaque ministère ou 
établissement, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient, notamment lorsqu'il n'existe pas de 
corps de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ou lorsqu’il s’agit de fonctions nouvellement 
prises en charge par l’administration ou nécessitant des connaissances hautement spécialisées. »  
10 Dans la suite du rapport, il sera fait référence, par commodité, à l’expression « décret-liste » pour désigner ce texte. 
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2.1. L’ ORIGINE DU DISPOSITIF DE DÉROGATION PRÉVUE PAR L ’ARTICLE 3-2 DE LA LOI  
N° 84-16 DU 11 JANVIER 1984 
 
 
Le dispositif dérogatoire actuellement en vigueur est issu de la refonte du statut 

général des fonctionnaires intervenue en 1982-1983 qui s’est accompagné d’une remise en 
ordre du champ d’application des dispositions statutaires et d’un vaste dispositif de 
titularisation des personnels non titulaires ou auxiliaires (dispositif dit « Le Pors »). A cette 
occasion, un examen de la situation des établissements publics ou assimilés exerçant des 
missions à caractère administratif avait été diligenté dans chaque ministère pour définir le 
champ d’application de ce dispositif de titularisation au terme duquel un grand nombre d’EPA 
ont intégré le droit commun de la fonction publique (c’est par exemple le cas des 
établissements de recherche). 

 
Lors des débats parlementaires concernant la loi n° 83-481 du 11 juin 1983 portant 

statut général des fonctionnaires, le ministre chargé de la fonction publique avait dressé une 
typologie des établissements susceptibles d’être inscrits sur le décret liste : 

 
• les établissements publics à caractère provisoire (appelés également établissements 

publics de préfiguration ou constructeurs), critère qui a justifié l’inscription initiale sur 
le décret- liste de l’établissement public du musée d’Orsay ou de l’établissement 
public du parc de la Villette ; 

• les établissements publics employant des personnels dont les missions ne 
correspondent pas à des corps de fonctionnaires, critère ayant justifié l’inscription de 
l’Institut national de la consommation par exemple ; 

• les établissements pour lesquels il est souhaitable de s’associer le concours de 
personnes ayant une compétence dans un secteur extérieur à l’administration, critère 
ayant notamment justifié l’inscription des caisses de sécurité sociale. 
 
Les débats du Conseil supérieur de la fonction publique, réuni en juin 1983 sur le 

projet de décret qui deviendra le décret n° 84-38 précité, montrent qu’au-delà de cette 
typologie valable pour l’avenir, les motivations qui avaient justifié l’inscription sur la liste 
initiale étaient plus diversifiées notamment dans la mesure où l’un des enjeux de l’inscription 
sur la liste était de « faire obstacle » à la titularisation. Dans certains cas, il avait été tenu 
compte de l’existence d’une mission à caractère commercial (Centre Pompidou et Musée 
d’Orsay), d’une absence de mission de service public (personnels ouvriers des CROUS, 
finalement non retenus sur la liste initiale mais « réintroduits » en 1987) voire du souhait 
d’éviter des phénomènes de « tache d’huile » vers des secteurs relevant du droit privé 
(ANPE)…  

 
Au total et après des débats assez vifs en CSFPE (ayant abouti à l’exclusion de 

plusieurs organismes de la liste initiale : CNOUS/CROUS, CNASEA, INPI notamment), une 
liste resserrée de 18 établissements dérogatoires (sur 265 EPA au total) représentant 14 500 
emplois (sur 90 000 agents pour l’ensemble des EPA) avait été retenue. A la seule exception 
de l’ANACT, dérogatoire pour les seuls emplois de catégorie A, les 17 autres établissement 
bénéficiaient d’une dérogation pour l’ensemble de leurs emplois.  
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Dès l’origine du dispositif, on constate donc la coexistence d’établissements 
dérogatoires en raison de leur seule mission (sans qu’il soit nécessaire d’analyser les missions 
des agents) et d’un établissement dont l’inscription d’une partie des emplois est liée non à sa 
nature particulière mais aux fonctions de certains agents.  

 
 

2.2. L’ EXTENSION RÉGULIÈRE DU CHAMP DES EPA DÉROGATOIRES  
 
 
Comme l’avait rappelé l’Assemblée Générale du Conseil d’Etat à l’occasion de 

l’examen en 1985 d’un décret modifiant le décret du 18 janvier 1984, le nombre 
d’établissements publics figurant sur la liste établie en 1984 n’avait pas de caractère définitif. 
Le gouvernement n’avait donc pas épuisé la compétence réglementaire que lui reconnaît 
l’article 3-2° de la loi du 11 janvier 1984 en prenant le décret n° 84-38 du 18 janvier 1984.  

 
Ainsi, la liste prévue au 2° de l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 est par nature 

ouverte, le gouvernement pouvant à tout moment inscrire de nouveaux établissements mais en 
aussi en supprimer du fait :  

 
• des évolutions juridiques affectant le statut des EPA inscrits (dissolution des 

établissements publics, ou transformation en EPIC, EPST etc.) ;11 
• des évolutions des corps de fonctionnaires aptes à assumer les missions dévolues à ces 

établissements publics. 12 
 
Au total, la liste a été modifiée à 41 reprises entre 1985 et 2011 et s’est 

considérablement allongée pour atteindre une cinquantaine d’établissements (y compris ceux 
qui avaient été initialement retirés en 1984). Au 31 décembre 1998, 55 établissements étaient 
inscrits sur la liste et représentaient (hors organismes de sécurité sociale et culture) au 
minimum 31 757 agents selon une enquête diligentée par la DGAFP, soit plus du double 
qu’en 1984 (dont près de 10 000 toutefois au seul titre de la dérogation accordée aux œuvres 
universitaires pour les personnels ouvriers).  

 
Parallèlement à cette extension des dérogations, on a pu constater, durant cette 

période, une tendance à resserrer les dérogations sur les catégories d’emplois comportant des 
missions spécifiques ou pour lesquelles il n’existe pas de corps de fonctionnaires13. Ceci 
s’explique notamment par les réticences de plus en plus fortes des organisations syndicales 
lors de l’examen de ces décrets en CSFPE et par la doctrine de la DGAFP, assise sur la 
jurisprudence initiale du Conseil d’Etat (cf. infra 2.3.). 

 
 

                                                 
11 Le décret n° 2003-454 du 15 mai 2003 a procédé au « toilettage » d’ensemble du décret du 18 janvier 1984, en retirant les 
EPA dissous ou transformés en d’autres structures, en retirant les inscriptions à vocation provisoire d’emplois 
d’établissements publics constructeurs dont les missions temporaires étaient achevées, en prenant acte du changement de la 
dénomination de certains établissements.  
12 Pour un exemple d’ajustement du décret liste du fait de la création de corps de fonctionnaires : l’inscription de l’Office 
national de l’eau et des milieux aquatiques, inscrit en 1986 pour tous ses emplois avait été restreinte en 2007 suite à la 
création des corps techniques du ministère de l’environnement. Les missions de surveillance des milieux aquatiques relevant 
désormais des corps créés, les emplois concourant à l’exercice de ces missions ont été retirés des emplois inscrits sur le 
décret du 18 janvier 1984, en même temps que les agents de l’ONEMA assurant ses missions étaient titularisés dans les corps 
concernés. 
13 Conseil supérieur de la pêche en 1986, Musée du Louvre en 1985, BNF en 1990, ERAFP en 2009, ANR en 2010 
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Ces circonstances n’ont toutefois pas fait obstacle à des dérogations « complètes » y 
compris dans les années les plus récentes (Ecoles des Mines en 1993 ou plus récemment 
Ecole Polytechnique, dérogatoires de fait sinon de droit, pour l’ensemble de leurs emplois « 
scientifiques techniques et administratifs de recherche »).  

 
 

2.3. LA PORTÉE DES DÉROGATIONS : DES AMBIGUÏTÉS CROISSANTES ALIMENTÉES PAR LA 

JURISPRUDENCE ET LA DOCTRINE  
 
 
Les tensions évoquées ci-dessus ne sont guère surprenantes. En effet, dès le milieu des 

années 1980, la question de la justification des dérogations, objet central des débats au sein 
des instances consultatives, a fait apparaître l’ambiguïté relative des dispositions mêmes de 
l’article 3-2° et la difficulté à déterminer si le « point d’entrée » du raisonnement conduisant à 
ouvrir à un établissement public la possibilité de déroger se situait du côté des missions 
(attribut de l’employeur) ou des profils professionnels requis pour les accomplir (attribut des 
agents), voire encore reposait sur une combinaison de ces deux critères. 

 
En se fondant sur une analyse littérale et sur la première version de la liste, la 

rédaction de l’article 3 ferait pencher assez nettement la balance du côté du premier critère : le 
« fait générateur » semble bien être le « caractère particulier [des] missions » de 
l’établissement, prévalant sur les missions des agents.  

 
C’est cette interprétation qui aurait pu s’imposer, sur la base notamment d’un éclairage 

jurisprudentiel apporté par le juge administratif à l’occasion d’une première série de 
contentieux ouverts dès 1986. 

 
Dans le cas du Centre national de la cinématographie, le Conseil d’Etat avait annulé 

l’inscription de cet établissement public au « décret-liste », au motif que les missions de celui-
ci « …par ailleurs assimilables à celles d’une direction d’administration centrale compétente 
à l’égard d’un secteur d’activité économique déterminé, ne [présentaient] aucun caractère 
particulier de nature à permettre une dérogation… »14. 

 
Suivant la même logique, le juge administratif avait en revanche jugé légale la 

dérogation prévue pour la Caisse nationale des monuments historiques, la Réunion des 
musées nationaux et le Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou15. 

 
On notera, en complément de ces deux décisions, l’existence d’une décision plus 

tardive dans laquelle le Conseil d’Etat, confirme cette approche puisque, partant des missions 
de l’établissement public, le deuxième considérant indique « qu’ainsi le conseil supérieur de 
la pêche présente un caractère particulier au sens des dispositions précitées de la loi du 11 
janvier 1984 et pouvait légalement figurer sur la liste annexée au décret du 18 janvier 
1984 »16. 

                                                 
14 Conseil d’Etat, N° 77702 77985, 5 juillet 1989 
15 Conseil d’Etat, n° 57430 57807, 5 juillet 1989. Le Conseil d’Etat avait motivé son arrêt en considérant qu’ « Il résulte 
notamment des dispositions législatives et réglementaires qui définissent leurs missions respectives que les missions de la 
Caisse nationale des monuments historiques, de la Réunion des musées nationaux et du Centre national d'art et de culture 
Georges-Pompidou présentent un caractère particulier, en raison notamment de l'existence d'activités de nature artistique et 
commerciale que les établissements publics susmentionnés ont vocation à exercer. » 
16 Conseil d’Etat, n° 78490, 30 novembre 1994 
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De ce premier « bloc » de jurisprudence, ressortent donc deux éléments importants : 
primauté donnée aux missions de l’établissement ayant un caractère particulier dans la « grille 
de lecture » permettant de juger licite une inscription dérogatoire mais latitude très grande 
des pouvoirs publics pour arrêter les catégories d’emplois dérogatoires, même si ces 
dernières ne présentent pas de lien direct avec les missions en question. 

 
Toutefois, ces premiers contentieux n’avaient pas permis de résoudre une autre 

difficulté, elle aussi due à l’ambiguïté du dispositif législatif, et qui était relative à la question 
du champ des emplois concernés pour un établissement public dérogatoire. En effet, une 
fois considérée comme fondée l’inscription au « décret-liste », en se basant sur le critère 
nécessaire des missions particulières de l’établissement, pouvait-on et devait-on considérer 
que cette inscription avait pour effet de faire basculer l’ensemble des emplois dans le régime 
dérogatoire ? 

 
La réponse a été apportée en deux temps à propos du même établissement public, 

l’Institut national de la propriété industrielle. Dans un premier arrêt, le Conseil d’Etat avait 
écarté toute interprétation visant à englober, pour un même établissement public, l’ensemble 
des emplois dans le groupe dérogatoire17. Le juge administratif avait d’une part considéré que 
le législateur avait « entendu se référer à la notion de "catégorie" telle qu'elle figure à 
l'article 29 de cette même loi dont le dernier alinéa dispose que les fonctionnaires sont 
répartis en quatre catégories désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant par les lettres 
A, B, C, D » et d’autre part estimé légal de limiter la portée de la dérogation à un sous-
ensemble des dites catégories18. 

 
Quelques mois plus tard, le Conseil d’Etat adopte une position où apparaît une nuance 

non dénuée de portée. A l’occasion d’un second recours contentieux, c’est cette fois 
l’extension aux catégories précédemment exclues (C et D) qui est contestée. Revenant sur la 
question de la condition nécessaire comme élément déterminant du régime dérogatoire, le 
juge administratif prend soin de préciser dans sa décision que « ces missions présentent pour 
toutes les catégories de personnel19, un caractère particulier, au sens des dispositions de la 
loi du 11 janvier 1984 en raison notamment de ce que les tâches dévolues à cet établissement 
public requièrent des connaissances spéciales en matière juridique, technique, commerciale 
et financière »20. 

 
Parallèlement à cette évolution jurisprudentielle plutôt « libérale », la multiplication 

des dérogations consenties et de leurs motivations (répondre à des difficultés de recrutement 
de fonctionnaires, régler la situation de personnels issus de structures associatives ou privées, 
simple souhait d’autonomie de tel ou tel organisme par rapport à sa tutelle…) a nourri la 
contestation croissante des organisations syndicales et la crainte de voir s’élargir le champ des 
agents publics non soumis aux règles statutaires générales(cf. supra 2.2.). Ceci a conduit la 
DGAFP, à développer et à défendre tant bien que mal une interprétation « restrictive » des 
possibilités ouvertes par l’article 3-2.  

 

                                                 
17 Conseil d’Etat, n° 70725 70932, 10 juin 1992 
18 En l’espèce, les auteurs du recours contestaient cette césure introduite au sein de l’établissement entre catégories d’agents, 
sur le fondement d’une rupture d’égalité mais ce moyen avait été écarté par le juge administratif. 
19 Souligné par les rapporteurs. 
20 Conseil d’Etat, n° 93107 93132, 12 février 1993 



 

 20 

Cette interprétation est notamment celle qui sous-tend la circulaire du Ministre de la 
fonction publique en date du 15 juillet 1999 qui explicite le caractère exceptionnel du recours 
au « décret-liste ». Cette circulaire rappelle bien sûr la nécessité du caractère particulier des 
missions de l’établissement mais aussi « par voie de conséquence » de la spécificité des 
fonctions concourant à ces missions « qui doit être telle qu’elles ne seraient susceptibles 
d’être assurées par des fonctionnaires », cette condition ne se limitant pas « aux seuls 
fonctionnaires du ou des ministères de tutelle, mais (…) également aux corps de 
fonctionnaires des autres administrations, de l’Etat ou des deux autres fonctions publiques ». 

 
L’analyse des dossiers examinés par le CSFPE au cours des années 1990 et 2000 

montre que la DGAFP s’est systématiquement attachée (sans pour autant être toujours suivie 
lors des arbitrages interministériels) à exiger que les dérogations soient le plus limitées 
possibles et ne portent que sur des fonctions ou métiers (et non des catégories d’emplois 
au sens statutaire du terme) spécifiques et listés de manière extrêmement détaillée. Cette 
interprétation des textes, plus stricte que la jurisprudence rappelée ci-dessus a d’ailleurs 
parfois été mise en cause lors de l’examen des projets de décret devant les sections 
administratives du Conseil d’Etat.  

 
 

2.4. LA COHÉRENCE DU DISPOSITIF INITIAL A ÉTÉ LARGEMENT AFFAIBLIE PAR L A 

MULTIPLICATION DES DÉROGATIONS LÉGISLATIVES AD -HOC 
 
 
A compter de la fin des années 1990, compte tenu des difficultés croissantes 

rencontrées pour obtenir une inscription sur le décret liste du fait de l’hostilité des 
organisations syndicales, de la doctrine considérée comme « stricte » de la DGAFP ou de 
décisions du juge administratif (cas du CNC dont l’inscription sur le décret liste avait été 
annulée par le Conseil d’Etat), des dispositions législatives spécifiques sont venues autoriser 
des établissements publics administratifs à déroger totalement ou partiellement au principe de 
l’occupation des emplois permanents par des fonctionnaires.  

 
Ces dérogations sont désormais particulièrement nombreuses dans le domaine de la 

santé (huit agences sanitaires : AFSAPSS, Agence de biomédecine, INPES, Etablissement 
français du sang), des affaires sociales (6 organismes), de la culture (CNC, INRAP) et de 
l’environnement. Presque toutes ces dispositions ont été adoptées en cours de débat 
parlementaire et n’ont pas été soumises à l’avis du CSFPE. Au total environ 25 établissements 
publics bénéficient d’une dérogation de ce type.  

 
Par rapport aux dérogations autorisées par le décret liste, ces dérogations législatives 

se caractérisent par une grande hétérogénéité quant à leur portée.  
 
Ainsi les articles L. 5323-1 et suivants du code de la Santé, applicable à certaines 

agences sanitaires prévoient que « l’agence emploie des agents régis par les titres II, III ou IV 
du statut général des fonctionnaires ainsi que des personnels mentionnés aux 1° et 2° de 
l'article L. 6152-1, en position d'activité, de détachement ou de mise à disposition » mais qu’ 
« elle emploie également des agents contractuels de droit public, avec lesquels elle peut 
conclure des contrats à durée déterminée ou indéterminée. Le conseil d'administration 
délibère sur un règlement fixant les conditions de leur gestion administrative et financière. » 
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Par ailleurs, ces dispositions sont complétées de la manière suivante : « l'établissement 
peut également faire appel à des agents contractuels de droit privé pour occuper des fonctions 
occasionnelles de caractère scientifique ou technique. Ces fonctions peuvent être exercées par 
des agents occupant par ailleurs à titre principal une activité professionnelle libérale. » 

 
On voit donc cohabiter, en théorie du moins, des fonctionnaires en position d’activité, 

des contractuels en CDI ou en CDD, dont la situation est régie par un règlement pris après 
avis du conseil d’administration, et enfin des personnels occasionnels de droit privé.  

 
Dans le même sens, s’agissant de l’EFS, l’article L. 1222-7 du Code de la santé 

publique prévoit que « le personnel de l'Etablissement français du sang comprend :  
 

1° des agents régis par les titres II, III ou IV du statut général des fonctionnaires, des 
personnels mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 6152-1, ou des agents publics régis 
par des statuts particuliers, en position de détachement ou de mise à disposition ;  

2° des personnels régis par le code du travail. » 
 
D’autres dispositions sont plus proches du droit commun ou en tous cas plus 

homogènes puisque ne prévoyant que le recours à des personnels contractuels de droit public. 
S’agissant de l’INRAP par exemple, l’article L. 523-3 du code du patrimoine prévoit que : 
« les emplois permanents de l'établissement public sont pourvus par des agents contractuels. 
Le statut des personnels de l'établissement public est régi par le décret en Conseil d'Etat pris 
en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et par un décret particulier ». Il en va de 
même du CNC : « Pour l'exercice de ses missions, le Centre national de la cinématographie 
peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée ».  

 
Ces dérogations se caractérisent également par la très grande « liberté » qu’elles 

autorisent quant aux conditions d’emplois des personnels. Alors que les personnels des EPA 
inscrits sur le « décret-liste » sont en principe soumis au décret du 17 janvier 1986 relatif aux 
dispositions applicables aux agents non titulaires de l’Etat (en application de son article 1°), 
ceux des établissements dérogatoires du fait de dispositions législatives spécifiques ne le 
sont pas de plein droit.  

 
Il ressort de ce qui précède que les bases juridiques générales des dérogations 

accordées aux établissements publics, qu’il s’agisse du 2° de l’article 3 du statut ou de 
dispositions ad-hoc, n’ont en réalité jamais constitué un bloc cohérent permettant de gérer le 
régime dérogatoire selon des règles objectives. De ce fait, l’ensemble des établissements 
publics étudié par la mission était par construction destiné à constituer un groupe très 
hétérogène, ce que les constats réalisés plus finement à travers l’analyse de certains d’entre 
eux confirment (cf. infra 4), s’agissant notamment des raisons avancées pour motiver le 
recours aux dérogations.  
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2.5. LE SYSTÈME DE DÉROGATION EST RESTÉ FIGÉ ALORS QUE LE CONTEXTE JURIDIQUE 

GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE A CONSIDÉRABLEMENT ÉVOLUÉ AU COURS DES 

DIX DERNIÈRES ANNÉES  
 
 
Le dispositif dérogatoire autorisé par la loi n° 84-16 s’insérait à l’origine dans un 

système de fonction publique qui pouvait être, dans un certain nombre de cas considéré 
comme peu adapté aux particularités des établissements publics mais qui a, depuis, 
considérablement évolué.  

 
Les corps de fonctionnaires étaient alors strictement ministériels, le passage de 

l’administration centrale aux services déconcentrés se faisait par détachement ; la mobilité par 
détachement d’un ministère à un autre était soumise aux dispositions de chaque statut 
particulier, souvent restrictives en la matière ; l’affectation des fonctionnaires d’un corps 
donné dans les établissements publics du même ministère de tutelle était très rarement prévue 
par ces mêmes statuts particuliers. Les missions de chacun des quelque 800 corps de 
fonctionnaires étaient enfin très précisément énumérées par ces mêmes textes statutaires.  

 
Il convient également de souligner qu’avant la loi n° 2005-843 du 26 janvier 2005, 

portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique, les 
agents contractuels recrutés sur la base de l’article 4 de la loi n° 84-16 n’avaient aucune 
perspective d’accès à un contrat à durée indéterminée, les seuls CDI existants (hors EPA 
dérogatoires) étant les bénéficiaires de la loi « Le Pors » n’ayant pas choisi la titularisation. 

 
Ce paysage a évolué au cours des dernières années.  
 
Un mouvement général de regroupement des corps de fonctionnaires a été entrepris à 

compter des années 1990, amplifié dans les années 2000 (suppression entre 2006 et 2009 de 
270 corps notamment du fait de la fusion des corps de centrale et de services déconcentrés) et 
plus récemment dans le cadre de la RGPP (programme de fusion ambitieux – suppression de 
150 corps d’ici 2015- et création des « corps interministériels à gestion ministérielle » sur la 
base de l’avis rendu par l’Assemblée générale du Conseil d’Etat des 28 et 29 mai 2009). Ces 
regroupements se sont accompagnés d’un élargissement des missions des corps et d’une 
première série de mesures tendant à restreindre les obstacles au détachement. 

 
Un assouplissement considérable des conditions de mobilité des fonctionnaires a été 

apporté. La loi n° 2009-972 du 3 août 2009 est venue lever les obstacles au détachement et à 
l’intégration des fonctionnaires en « écrasant » les dispositions contraires des statuts 
particuliers. Par ailleurs, la faculté d’affecter des fonctionnaires dans une autre administration 
que leur administration d’origine pour exercer des missions correspondant à leur grade a été 
introduite progressivement dans certains statuts particuliers (corps administratifs notamment) 
avant d’être généralisée par le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions 
d’exercice des fonctions, en position d’activité, dans les administrations de l’Etat (décret dit « 
position normale d’activité » ou PNA). Cette affectation est bien évidement possible entre 
administrations mais également entre administrations et établissements publics.  

 
De plus, des modifications ont été apportées aux conditions de recrutement et 

d’emploi des agents contractuels : outre l’introduction, par la loi de 2005 précitée, du CDI au 
terme de six années de contrats successifs conclus sur le fondement de l’article 4 de la 
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loi n° 84-16, le décret de 1986 a été considérablement modifié pour notamment tenir compte 
de l’introduction du CDI dans la fonction publique : évaluation au moins tous les trois ans, 
nouvelles garanties en matière de mobilité (mise à disposition, congé de mobilité), soumission 
expresse des agents non titulaires à certains des droits et obligations des fonctionnaires, 
institution d’un entretien préalable au licenciement, généralisation des commissions 
consultatives paritaires…. 

 
Enfin, plus récemment, à la suite de l’accord conclu sur la sécurisation des parcours 

professionnels des agents contractuels, la loi du 12 mars 2012 est venue clarifier les cas de 
recours au contrat pour des besoins non permanents, autoriser, à titre expérimental, le 
recrutement direct en CDI sur le fondement de l’article 4-1 (absence de corps de 
fonctionnaires), assouplir les conditions d’accès au CDI et autoriser la « portabilité » des CDI 
au sein de chaque versant de la fonction publique (sans toutefois en faire un droit pour les 
agents).  

 
Au total le régime dérogatoire décrit ci-dessus s’inscrit désormais dans un cadre 

juridique profondément renouvelé. Dans une large mesure, celui-ci a contribué à lever un 
grand nombre des obstacles dont l’existence pouvait constituer un handicap pour certains 
établissements publics.  

 
Toutefois, comme le montre le résultat de l’enquête conduite par la mission, les modes 

de raisonnement et la pratique des gestionnaires n’ont évolué que de manière extrêmement 
marginale et la plupart des nouvelles possibilités sont demeurées peu, voire pas du tout 
utilisées (notamment l’absence de recours aux possibilités offertes par la PNA – cf. infra 
partie 4.2.2). 

 
Il est donc naturel de s’interroger sur la pertinence et la justification de certaines 

dérogations consenties dans un contexte alors très différent et, à tout le moins, de chercher à 
redonner au système de dérogation un caractère contingent et évolutif qu’il a totalement 
perdu. Une amorce de mouvement dans cette direction peut d’ailleurs être observée avec la 
sortie de certains établissements du régime dérogatoire.  

 
 

2.6. DES ÉVOLUTIONS RÉCENTES QUI MARQUENT UNE RUPTURE NOTABLE AVEC LES 

TENDANCES DES TROIS DERNIÈRES DÉCENNIES 
 
 
Contrairement au phénomène continu d’extension du champ des dérogations constaté 

ci-dessus, plusieurs organismes « dérogatoires » sont rentrés ou vont rentrer dans le droit 
commun du statut général. Ainsi, la plupart des « offices agricoles », inscrits, s’agissant des 
EPA, sur le « décret-liste » ou autorisés par la loi à recruter des contractuels, (CNASEA/ AUP 
devenu ASP, France Agrimer, INAO et ODEADOM) ont, dans le contexte de profonde 
réorganisation initiée par la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006, renoncé à la 
dérogation dans un souci de rationalisation et de simplification de la gestion des personnels et 
privilégié le recours au statut de fonctionnaire pour favoriser la mobilité des agents. 

 
L’ordonnance du 25 mars 2009 a ouvert aux agents de ces établissements, qui 

relevaient de différents quasi-statuts, la possibilité d’opter courant 2011 pour l’intégration 
dans les corps de fonctionnaires du ministère ou pour l’accès à un quasi statut unifié. 
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L’exercice de ce droit d’option s’est traduit par un choix massif en faveur de 
l’intégration dans la fonction publique.  

 
Dans le même sens, la loi du 12 mars 2012 prévoit que les agents de l’ACSé et les 

agents non titulaires de droit public de l’ONF pourront bénéficier du dispositif d’accès à 
l’emploi titulaire qu’elle institue et supprime les dérogations législatives dont bénéficiaient 
ces établissements.  

 
Cette même loi, dans son article 3, ouvre également aux EPA inscrits sur le « décret-

liste » la possibilité de bénéficier du dispositif de titularisation dès lors que l’inscription sur la 
liste serait supprimée durant les quatre années prévues pour la mise en œuvre des 
recrutements réservés prévus pour permettre l’accès à l’emploi titulaire.  

 
Sans préjuger de la mise en œuvre effective de cette disposition, ces évolutions tendent 

à montrer que le retour au « droit commun », longtemps considéré comme incompatible avec 
la particularité des missions des établissements concernés, n’apparaît plus comme une 
régression mais au contraire comme une solution permettant d’assurer une gestion plus 
cohérente et plus souple des personnels concernés.  

 
Ces exemples conduisent à relativiser la portée de l’argument très général selon lequel 

les établissements publics, du fait de la spécificité de leurs missions, ne sauraient fonctionner 
sans régime dérogatoire. C’est la raison pour laquelle la mission propose, dans la partie 
consacrée aux propositions, d’en tirer un certain nombre de conséquences, notamment pour 
redonner au cadre juridique général, dont les faiblesses ont été exposées précédemment, une 
cohérence interne qu’il a très largement perdue en le resserrant autour de critères plus 
objectifs et plus restrictifs (cf. infra). 

 
 

2.7. LES RÈGLES RELATIVES À L ’AFFECTATION ET AU DÉTACHEMENT DES 

FONCTIONNAIRES SUR LES EMPLOIS « DÉROGATOIRES » DEMEURENT INCERTAINES  
 
 
S’agissant tout d’abord du détachement, force est de constater que la pratique est 

d’autoriser le détachement de fonctionnaires sur les emplois dits dérogatoires en application 
de l'article 14 - 4° a/ du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier 
de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, même s’il peut apparaître quelque peu 
paradoxal de recruter un fonctionnaire pour pourvoir un emploi dérogatoire dont les 
caractéristiques spécifiques ont justifié que précisément il ne soit pas pourvu par un 
fonctionnaire. La fréquence de cette pratique (notamment sur des emplois administratifs) 
pourrait d’ailleurs être analysée comme un élément tendant à démontrer que la dérogation 
consentie à l'établissement n'est en général pas justifiée par la particularité des missions de 
l’établissement et des emplois y concourant au regard de celles des titulaires.  

 
Une question complémentaire tient à la conciliation des règles du détachement et des 

règles de recrutement et de rémunération définies par les textes spécifiques régissant la 
situation des personnels des établissements dérogatoires.  

 
Si l’article 45 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 pose le principe selon lequel le 

fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son 
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détachement (et devrait donc conduire à l’application des règles du « quasi statut »), la 
pratique a en général été de ne pas les intégrer aux grilles de rémunérations applicables aux 
agents contractuels des établissements concernés et de privilégier, sur la base de circulaires du 
ministre en charge du Budget, la règle de majoration maximum de 15 % de la rémunération 
servie, règle désormais remplacée par les dispositions de la circulaire du 23 juillet 2010 dont 
l'application ne fait toutefois pas obstacle de manière absolue au classement des agents 
détachés sur contrat dans les grilles de rémunération des établissements. Ces règles 
mériteraient toutefois d’être stabilisées juridiquement puisqu’elles amènent dans certains cas à 
faire application de la circulaire en s’affranchissant de textes de nature réglementaires d’une 
portée juridique supérieure.  

 
Enfin, la question de l’affectation de fonctionnaires sur les emplois considérés a été 

tranchée négativement par la « doctrine », la DGAFP considérant que les emplois 
dérogatoires ne pouvaient par définition être pourvus par des fonctionnaires en position 
d’activité, et ce, y compris après la généralisation en 2008 de la « position normale 
d’activité ». Si l’on peut parfaitement admettre la logique imparable du raisonnement, la 
portée pratique de cette position est plus discutable (recours au détachement souvent assorti 
d’un gain de rémunération rendant ensuite difficile le retour dans l’administration d’origine). 
Ce point, qui semble n’avoir jamais été traité par la jurisprudence, mériterait également d’être 
réexaminé. 
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3 - SI LA MAJEURE PARTIE DES PERSONNELS DES ÉTABLISSEME NTS 
DÉROGATOIRES SONT BIEN DES NON TITULAIRES, ILS NE 
REPRÉSENTENT EN RÉALITÉ QU’UNE FAIBLE PART DE L’EFF ECTIF 
DE NON TITULAIRES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
ADMINISTRATIFS 
 
 
Ayant rappelé (cf. supra 2.2.) que le périmètre initialement envisagé pour les 

établissements publics dérogatoires s’était fortement élargi, il convient d’examiner si ce 
phénomène s’est traduit par la constitution, au fil des ans, d’un « stock » significatifs 
d’emplois dérogatoires, rapporté à la masse plus générale d’agents non titulaires. 

 
Deux visions complémentaires permettent, au mieux, d’approcher les ordres de 

grandeur en jeu mais la mission n’a pas pu, en raison des limites rappelées dans la 
présentation de sa méthodologie, recueillir des données suffisamment robustes pour pouvoir 
se faire une idée aussi précise qu’elle l’aurait souhaité. La première consiste à raisonner sur la 
masse globale des emplois dérogatoires, pour lesquelles la DGAFP avait été sollicitée. La 
seconde est issue des données individuelles obtenues auprès des établissements publics du 
« panel » interrogé par la mission. 

 
 

3.1. LES DONNÉES RECUEILLIES AUPRÈS DE LA DGAFP SEMBLENT CONFIRMER QUE LA 

PART DES NON TITULAIRES EST GLOBALEMENT UN PEU PLUS IMPORTANTE DANS L ES 

EPA DÉROGATOIRES 
 

Tableau n° 1 : 
EPA : EFFECTIFS PHYSIQUES ET PART DES NON-TITULAIRE S 

EPA DONT ETABLISSEMENTS DEROGATOIRES 

(rapport 2010-2011 -données 2009-) (fichier DGAFP) 
Effectif total Non titulaires Effectif total Non titulaires 

348 716 229 365 102 612 81 311 
 66%  79% 

 
Selon les données transmises à la mission par la DGAFP, 79% des personnels des 

établissements dérogatoires sont non titulaires. Au nombre de 81 31121, ces agents ne 
représentent pourtant qu’une faible part de l’effectif de non titulaires de l’ensemble des EPA, 
évalué par le dernier rapport annuel sur l’état de la fonction publique à 229 365. Le régime 
des dérogations ne semble donc pas être la cause principale de l’emploi de non titulaires. 

 
S’agissant des établissements dérogatoires (cf. en annexe 4 le recensement de leurs 

effectifs), seuls concernés par les travaux de la mission, le plus grand nombre d’entre eux 
emploient une forte majorité de non titulaires. Sur 58 établissements, une dizaine seulement 
emploient une majorité de titulaires. Ce constat recoupe le fait que la plupart des dérogations 
ont été complètes ou presque complètes.  

 
 

                                                 
21 Les éléments communiqués au Parlement dans le cadre de l’examen du projet de loi relatif à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique faisaient état d’un nombre d’agents 
relevant des établissements publics dérogatoires évalué à 54 299, soit très inférieur à ce chiffre. La mission a toutefois pris le 
parti de se baser sur le chiffre communiqué par la DGAFP. 
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Deux établissements comptent pour plus de la moitié du chiffre globale de non 
titulaires : Pôle Emploi (désormais soumis au droit du travail) et les CROUS. Une fois mis de 
côté ces cas, il ressort que le type le plus répandu de l’établissement public dérogatoire est 
une petite structure ne dépassant pas quelques centaines ou milliers d’agents. 

 
Graphique n° 1 : 

EPA dérogatoires : effectifs et part des non titual ires
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3.2. UNE « CARTOGRAPHIE » BASÉE SUR LA TAILLE , LA PROPORTION DE NON-TITULAIRES 

ET LA PROPORTION DE CDI  PERMET DE DÉGAGER SCHÉMATIQUEMENT TROIS 

GROUPES D’ÉTABLISSEMENTS  
 
 
Il est relativement malaisé d’identifier une véritable « classification » des 

établissements publics dérogatoires, faute de disposer de critères suffisamment probants et 
surtout communs à des structures qui présentent des singularités fortes. La mission a 
cependant considéré que deux éléments au moins pouvaient être utilisés, parmi les données 
fournis par la DGAFP. Il s’agit d’une part du pourcentage d’agents non titulaires au sein de 
chaque établissement et d’autre part du taux de recours au contrat à durée indéterminée. Il 
semblait en effet assez logique de s’attendre à observer une assez grande cohérence entre les 
deux mesures, surtout en raison de la forte prévalence de dérogations « totales » (c’est-à-dire 
portant sur l’ensemble des catégories) et du fait qu’il s’agit d’emplois permanents. 

 
La « carte » qui en résulte fait au contraire apparaître l’existence de « blocs » assez 

éloignés. 
 

- On trouve en effet tout d’abord, dans la partie supérieure droite, un groupe 
d’établissements plutôt de taille importante22, qui se caractérisent à la fois par un taux 
de non-titulaires très important (supérieur à 60%) et qui recourent très majoritairement 
voire exclusivement au CDI. 

                                                 
22 La taille du « point » qui matérialise l’établissement est proportionnelle au nombre d’agents non titulaires employés par 
celui-ci. 
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- Un second « bloc », plus dispersé, dans la partie inférieure droite regroupe, lui, des 
établissements publics où, a contrario, l’existence d’un fort taux de non titulaires se 
conjugue avec des taux de recours au CDI très faibles. 
 

- Un troisième ensemble, sur la partie gauche du graphique, regroupe des établissements 
publics dérogatoires pour une partie de leurs emplois. Les taux de recours aux agents 
non titulaires sont inférieurs à 60% mais les taux de CDI sont peu homogènes, de 
presque zéro à presque 100%. 
 

Graphique n° 2 : Cartographie des établissements publics 
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3.3. A UN NIVEAU PLUS FIN , DANS CERTAINS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DÉROGATOIRES , 
LES AGENTS NON-TITULAIRES RECRUTÉS AU TITRE DE L ’ INSCRIPTION SUR LE 

DÉCRET-LISTE NE REPRÉSENTENT EN RÉALITÉ QU ’UNE FAIBLE PART DES EFFECTIFS  
 
 
La mission a demandé aux établissements publics retenus dans son échantillon de 

fournir une ventilation aussi précise que possible des effectifs d’agents non-titulaires, en 
isolant ceux qui relevaient stricto-sensu des dispositions dérogatoires, c’est-à-dire de l’article 
3 du Titre II.  

 
Ces éléments, confrontés avec ceux communiqués par la DGAFP font apparaître une 

coexistence assez largement répandue au sein des établissements publics concernés de 
personnels relevant effectivement du cadre juridique dérogatoire particulier avec des agents 
non-titulaires recrutés sur le fondement des autres dispositions dérogatoires, notamment celles 
de l’article 4. 

 
Cette situation est normale dans le cas des établissements publics pour lesquels la 

dérogation est partielle, c’est-à-dire limitée à certaines catégories d’emplois, voire à des « 
spécialités professionnelles ». Toutefois, il convient de remarquer que cette configuration 
n’est pas la plus répandue, puisque plus de la moitié des EP du décret-liste dérogent sur 
l’ensemble de leurs emplois. 

 
S’agissant des établissements publics dérogatoires au titre d’une disposition législative 

ad-hoc, la situation est encore plus confuse puisque, la plupart du temps, la loi se contente 
d’énoncer un droit à l’embauche de contractuels qui sera exercé de manière plus ou moins 
intensive par l’établissement. 

 
Il en ressort que la catégorie des dérogations au titre du décret-liste n’est, bien souvent, 

qu’une sous-catégorie plus ou moins cohérente de l’ensemble des non-titulaires. 
 
La figure ci-dessous présente, à titre d’exemple, le cas de l’Institut national de 

l’information géographique et forestière (IGN). Cet établissement public illustre assez bien le 
cas d’une dérogation restreinte puisqu’elle ne porte que sur une liste de métiers dans des 
domaines bien précis23. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
23 Ces métiers sont liés au secteur commercial, mercatique et communication, au secteur aéronautique, aux NTIC et au droit 
des affaires. Les rapporteurs précisent qu’il existe un écart, non expliqué, entre les données communiquées par 
l’établissement dans le cadre de l’enquête sur le volume global des effectifs (1787 selon l’IGN, 1554 selon la DGAFP). 
S’agissant du sous-total « agents non-titulaires », l’IGN se caractérise par la présence d’un volume important d’agents classés 
dans la catégorie « autres » qui regroupe notamment les ouvriers et les agents « berkaniens », qui représentent 763 personnes 
sur un total de 916. Là encore, les données de l’établissement diffèrent de celles de la DGAFP qui comptabilise, elle, un total 
de 755 non titulaires. Les rapporteurs ont pris le partie, sur le graphique présenté ci-dessous, de s’en tenir au chiffre détaillé 
de l’IGN, mais en excluant les 763 qui ne rentrent par directement dans le périmètre du rapport. 
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Graphique n° 3 : 
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La répartition par catégorie de dérogation indique, pour ce même établissement, des 

ratios très voisins entre la catégorie de contractuels « décret-liste » et les deux catégories de 
dérogations les plus courantes, celles de l’article 4 

 
Graphique n° 4 : 

 
Un second exemple permet de mettre en évidence que la typologie est très différente 

dans le cas d’un établissement public dérogatoire sur l’ensemble de ses emplois, comme c’est 
le cas pour le Centre national de la propriété forestière. Dans ce cas, la quasi-totalité des 
agents non-titulaires relèvent du dispositif « décret-liste ». 

 
Graphique n° 5 : 
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On notera cependant que, dans cette configuration, la catégorie « décret-liste » a en 
quelque sorte « absorbé » les autres, notamment celles de l’article 4. Mais ceci ne signifie pas 
que, en l’absence d’une dérogation étendue, l’établissement public en question n’aurait pas pu 
recourir aux autres possibilités ouvertes par le statut de la fonction publique.  

 
Au demeurant, rien, dans la rédaction des dispositions législatives générales, ne 

semble interdire à un établissement public administratif de recourir concomitamment à la 
dérogation de l’article 3-2° et à celles de l’article 4, même s’il n’est pas certain que telle ait 
été l’intention du législateur. 

 
La justification opérationnelle réelle d’une telle pratique est, quant à elle, tout aussi 

compliquée à établir. Dans leurs réponses au questionnaire adressé par la mission et lors des 
échanges avec les rapporteurs, les gestionnaires sollicités font apparaître que, bien souvent, la 
frontière entre les catégories dérogatoires est, pour eux, relativement abstraite. 
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4 - LA REVUE D’UN PANEL D’ÉTABLISSEMENTS DÉROGATOIRES F AIT 
APPARAÎTRE DES JUSTIFICATIONS DU RECOURS À LA DÉROG ATION 
TRÈS VARIÉES 
 
 
La mission a passé en revue, dans les établissements choisis comme échantillon, les 

justifications données aux dérogations. Il est apparu que la justification par les missions 
particulières exercées, seule mentionnée par le statut général, recouvre en réalité d’autres 
motifs : volonté d’échange avec le privé, autonomie de gestion, compétences spécifiques 
requises, ancienneté du système contractuel dans l’organisme… Il est apparu en outre qu’une 
série d’autres justifications tenait aux avantages supposés du mode de gestion des contractuels 
par rapport à celui des corps de fonctionnaires. 

 
 

4.1. LA JUSTIFICATION PAR DES MISSIONS PARTICULIÈRES , TRÈS SOUVENT INVOQUÉE, 
N’EST PAS TOUJOURS FONDÉE 
 
 
Ayant mis en lumière en première analyse la relative ambiguïté qui est celle du cadre 

juridique général ouvrant la possibilité d’un régime dérogatoire pour les établissements 
publics, la mission a cherché à comprendre de quelle manière les gestionnaires et leurs 
tutelles avaient, de leur côté, appréhendé les critères à prendre en compte. 

 
Les réponses obtenues sont assez diversifiées mais, dans leur diversité, elles 

convergent toutefois au moins sur un point : une certaine confusion s’est installée dans la 
pratique entre des critères relatifs aux missions des établissements et ceux ayant trait aux 
besoins professionnels des recruteurs. Elles montrent également qu’existent aussi, dans 
quelques cas, des motivations, presque des stratégies, nourries par la volonté de favoriser une 
certaine « perméabilité » avec le marché du travail privé. La dérogation devient alors un 
élément de facilitation auquel les établissements estiment qu’il leur serait difficile, voire 
impossible, de renoncer. 

 
 

4.1.1. Les cas où les missions exercées par les établissements publics différent 
nettement de celles exercées par d’autres administrations sont en réalité 
limités  

 
Les rapporteurs avaient retenu, parmi leur panel, certains établissements publics 

bénéficiant d’une dérogation totale (c’est-à-dire sur l’ensemble de leurs emplois), de manière 
à pouvoir déterminer s’il était de possible de dégager un critère simple et objectif lié à la 
nature des missions. On peut admettre en effet, au moins intellectuellement, qu’un 
établissement public chargé de missions dont il n’existe aucun autre exemple parmi les 
administrations traditionnelles, peut avoir plus naturellement vocation à entrer dans le champ 
dérogatoire24. 

 
Ces cas sont en réalité peu nombreux et la mission a d’ailleurs relevé que les 

ministères de tutelle se montraient assez restrictifs sur l’usage d’un tel critère. 

                                                 
24 Au demeurant, cette « lecture » avait été utilisée par le juge administratif à l’occasion du contentieux ouvert sur le CNC 
(cf. supra 2.3.). 
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Parmi les dérogations complètes ou presque complètes des établissements placés sous 
sa tutelle, le ministère de la Culture considère, entre autres, que le cas de l’INRAP 
(archéologie) constitue un bon exemple d’établissement public dont la spécificité lui paraît 
peu contestable.  

 
Un exemple d’établissement public totalement dérogatoire : l’institut national de recherche et 
d’archéologie préventives (INRAP). 
L’INRAP est dérogatoire pour l’ensemble de ses emplois (2 142 ETPT dont 1 740 CDI et 389 CDD). 
L’essentiel des agents exercent des missions d’archéologie (scientifiques et techniques) ; seules 400 
personnes sont affectées à des tâches administratives ou logistiques. L’établissement, créé en 2002, ne 
recrute que des agents non-titulaires.  
L’INRAP a été créé par voie législative à partir de l’Afan, qui était une association loi 1901. Les 
contrats privés des salariés de cette association avaient été, dans ce cadre, transformés en contrat de 
droit public. Si la titularisation avait pu être envisagée à l’époque, elle a été écartée en opportunité, 
aucune filière existante ne permettant d’intégrer l’ensemble des fonctions exercées. 

 
Toutefois, de manière générale, la question de savoir si le recrutement de contractuels 

se justifie mieux pour des fonctions déterminées (dérogations de droit commun) que pour 
l’ensemble d’une mission (art 3-2) ne peut pas être totalement écartée, même dans ce type de 
cas. 

 
Plusieurs représentants des organisations syndicales auditionnées considèrent 

notamment que les fonctions support des établissements dérogatoires pourraient parfaitement 
être assurées par des fonctionnaires. On peut par exemple s’interroger sur le fait de savoir en 
quoi le fait de recourir à des fonctionnaires ayant acquis, par leur formation initiale ou à 
l’occasion de précédentes fonctions des compétences en matière de gestion budgétaire ou de 
marchés publics serait inimaginable même lorsque l’établissement public recruteur intervient 
sur des missions très atypiques25. 

 
La mission a noté, parmi les arguments à rebours des établissements et de leurs 

tutelles, qu’un souci d’homogénéité de la gestion et de « préservation » du climat social 
justifierait néanmoins l’emploi de contractuels également pour ces fonctions. En outre, dans 
certains cas, les fonctionnaires employés pour les fonctions support supporteraient un écart 
important de rémunération en leur défaveur. La mission entend cet argument mais note 
toutefois que de nombreux fonctionnaires détachés le sont sur des contrats ad hoc et non avec 
des rémunérations conformes au système de gestion de l’établissement. 

 
 

4.1.2. Dans plusieurs cas, la motivation de l’administration a davantage été de 
recourir à des professions présentes dans le secteur privé, afin de favoriser 
les échanges avec celui-ci 

 
Le panel retenu par la mission a fait apparaître, parmi les motivations justifiant le 

recours aux dérogations, un critère qui ne faisait pas partie de ceux appréhendés par le 
législateur. Dans plusieurs situations analysées, il ressort en effet que les gestionnaires 
d’établissements ainsi que leur tutelle estiment souhaitable de pouvoir favoriser une certaine 
« perméabilité » avec le secteur privé, parce que ce dernier constitue le vivier naturel des 

                                                 
25 De fait, la démonstration par l’absurde est quasiment apportée par la fréquence élevée du recours à des détachements sur 
contrat … de fonctionnaires (cf. infra Ième partie4.2.2). 
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compétences ou parce qu’il constitue, par la suite, des débouchés professionnels naturels pour 
des agents non titulaires. 

 
Plus marginalement, mais ces configurations méritent également d’être citées, certains 

établissements publics soit, sont issus d’anciennes structures associatives dont les 
collaborateurs étaient régis par le code du travail (cas de l’INRAP évoqué dans la section 
précédente ou encore de l’ATIH) soit, ont absorbé de telles structures (cas du CNPF, cf. 
encadré ci-dessous). Existe également le cas où l’établissement public constitue une « tête de 
réseau » essentiellement composé de structures associatives, comme l’ANACT. 

 
Deux exemples de situation « hybride » : le Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) et 
l’ATIH 
Le CNPF se définit comme étant chargé d’une mission d’incitation et d’aide des propriétaires privés à 
la mise en valeur de leurs forêts. Les représentants de l’établissement public estiment que cette 
mission est essentiellement différente de celle de l’ONF et se rapprocherait davantage de la logique 
des chambres des métiers. Le choix, opéré dès 1963, de recourir à des contractuels reflète ce rôle. Les 
compétences recherchées, ainsi que la volonté d’ancrer les agents dans des logiques de mobilité 
potentielle avec des employeurs privés avaient donc conduit à prévoir une dérogation large. Le CNPF 
met aussi en avant le fait que les collectivités territoriales, co-financeurs du centre, seraient réticentes à 
rémunérer indirectement des fonctionnaires. 
La structure actuelle du CNPF résulte du regroupement en 2009 des anciens centres régionaux qui 
existaient depuis 1963. Les structures régionales sont dérogatoires depuis l’origine du décret-liste. 
L’établissement emploie 475 agents, dont 365 sous plafond d’emploi. Le CNPF a absorbé en 2009 une 
petite association et emploie donc également des contractuels sous le régime du code du travail (35,2 
ETP). 
Le cas de l’ATIH (111 personnes dont 81 A+, 93 en CDI et 11 détachés - essentiellement des 
praticiens hospitaliers et des médecins conseil de l’assurance maladie qui ne pourraient être en PNA - 
relève aussi en partie de la proximité avec les métiers du secteur privé. Le recours à la dérogation est 
justifié par la nature des missions de l’établissement qui requièrent une très forte spécialisation dans 
les domaines de l’informatique, de la médecine et des techniques quantitatives. La faible part des 
personnels non spécialisés (9) fait que la question de l’affectation de fonctionnaires ne s’est jamais 
posée. L’autre facteur explicatif est que l’agence s’est créée à partir de diverses structures dont 
certaines qui avaient la forme d’associations : le recours au CDI a favorisé leur intégration dans la 
nouvelle structure. 

 
L’argument de « perméabilité » avec le secteur privé est en partie relayé par les 

ministères de tutelle mais, là encore, il est difficile de le détacher complètement de 
considérations d’opportunité. Ainsi, le ministère de l’Agriculture estime justifiée la 
dérogation globale du CNPF : l’éclatement territorial du centre et la spécificité de ses 
missions semblent rendre très difficile le recrutement de fonctionnaires, même s’il reconnaît 
que des considérations d’ordre plus « politique » ont pu déterminer le choix de la dérogation 
(relations avec les propriétaires forestiers privés).  

 
Le CNPF estime que les mobilités de ses agents, au delà des mobilités internes par 

mouvements géographiques entre ex centres régionaux, se font avec le secteur privé, 
essentiellement pour des agents expérimentés qui peuvent trouver des débouchés valorisant 
chez les professionnels de la filière. 

 
Le choix du statut dérogatoire pour l’ensemble des catégories d’emplois de l’ANACT, 

créée par la loi en 1993 sous les auspices du paritarisme, a été dicté par la volonté de lui 
donner les moyens de recruter des agents issus en grande partie du secteur privé. Les profils et 
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expériences souhaitées pour ses travaux de recherche sont plus facilement disponibles chez 
des personnes ayant elles-mêmes travaillé dans le secteur privé. 

 
La structure générale regroupe l’ANACT proprement dite qui est une petite entité (84 

agents) et le réseau des ARACT qui sont des associations loi de 1901 où se retrouve la 
logique de paritarisme (le réseau représentant 300 personnes environ). De par leur 
personnalité juridique les ARACT recrutent sous le régime du code du travail. 

 
 

4.1.3. Le plus souvent cependant la justification des dérogations par les missions 
exercées ne paraît pas valide 

 
Si les configurations exposées précédemment font apparaître des motivations qui 

présentent incontestablement une certaine cohérence, et ont en outre en commun le fait que 
les missions « cœur » de l’établissement, mobilisant la plus grande partie des effectifs, 
peuvent être considérées comme très différentes de celles d’une administration, le panel 
examiné par les rapporteurs montre tout de même qu’elles sont assez marginales. 

 
En effet le critère lié au caractère propre des missions est assez fragile, voire 

contestable dès lors que la même mission est considérée comme justifiant une dérogation dans 
certains établissements et pas dans d’autres, alors même qu’il s’agit d’établissements 
exerçant, si l’on peut dire, la même « activité ». 

 
La mission, par exemple, constate qu’il n’existe pas, s’agissant de « l’activité musée », 

très présente dans le champ dérogatoire, de cohérence de doctrine. Dans le périmètre relevant 
du ministère de la Culture, coexistent de nombreux cas de dérogations globales ou quasi 
globales qui paraissent justifiées essentiellement par un simple souhait d’autonomie : Centre 
Pompidou, Centre des monuments nationaux, Branly, à côté d’établissements qui sont non 
dérogatoires (Orsay) ou très partiellement dérogatoires (Le Louvre).  

 
Dans tous les cas, il est très difficile de comprendre en quoi les fonctions exercées 

diffèrent et encore plus difficile de déterminer en quoi elles justifient une dérogation. De plus, 
ces établissements recourent largement à des fonctionnaires de l’Etat affectés (500 
surveillants au Centre des monuments nationaux) ou détachés (une trentaine à Branly dont 
une quinzaine de conservateurs). 

 
Le cas du Centre Pompidou. 
A la création du centre (loi du 13 juillet 1975) a été prévue une dérogation globale au principe de 
l’occupation des emplois permanent par des fonctionnaires, dérogation instituée par le décret-liste. 
Ceci résultait de la volonté de donner au centre une pleine autonomie de gestion par rapport au 
ministère de la Culture, dans un contexte de rivalité avec les structures traditionnelles du ministère. Un 
quasi statut de contractuels, calqué sur la fonction publique, a été édicté par la décision 
interministérielle du 26 mars 1976. L’établissement emploie 31 fonctionnaires, tous détachés sur 
contrat, et 1 399 contractuels (environ un millier d’ETPT). 
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Les missions de Pompidou, qui gère notamment les collections du musée national d’art moderne, ne 
sont pas complètement différentes de celles des grands musées ou de la BNF, qui ne dérogent pas, ou 
très partiellement, à l’emploi de fonctionnaires. Le référentiel des métiers du Centre mentionne pour 
quasiment tous les métiers, sauf pour l’encadrement de proximité (groupe II), un ou plusieurs corps de 
fonctionnaires de référence : conservateur / conservateur général du patrimoine, ingénieur de 
recherche, ingénieur d’études, ingénieur des services culturels, assistant ingénieur, attaché territorial 
de conservation du patrimoine, technicien d’art, chef de travaux d’art, conservateur de bibliothèques, 
bibliothécaire, bibliothécaire adjoint spécialisé, chargé d’études documentaire, secrétaire de 
documentation, adjoint technique, technicien des services culturels, secrétaire administratif, technicien 
de recherche, adjoint technique d’accueil, de surveillance et de magasinage, secrétaire administratif, 
attaché d’administration, administrateur civil, adjoint administratif, magasinier de bibliothèque, 
conducteur automobile, infirmier. 

 
Un indice du caractère très relatif du critère par les missions est que, au sein d’un 

établissement jouissant d’une dérogation, une même mission est souvent exercée à la fois par 
des fonctionnaires et par des contractuels. 

 
Le cas de la BNF illustre un grand écart entre le contenu, en principe limité, de sa 

dérogation et l’usage réel qui en est fait. 
 
La BNF emploie quelques dizaines de contractuels issus de l’établissement 

constructeur, qui bénéficiait alors d’une dérogation globale. Hormis cette catégorie, la BNF 
ne fait pas usage de la dérogation prévue par le décret (emplois des catégories A, B et C des 
services commerciaux et d’édition, des services de la communication et des services 
d’organisation des expositions, à l’exception des chefs de service). Selon les interlocuteurs de 
la mission, il est difficile de faire coexister un recrutement en CDI pour ces missions et des 
recrutements en CDD pour les autres fonctions. La BNF préfère donc n’utiliser que les 
dérogations de droit commun : nature des fonctions et service à temps incomplet. Mais elle le 
fait pour un volume très important d’emplois et restreint en outre de ce fait la possibilité 
d’accès direct au CDI. 

 
L’établissement BNF employait, en 2011, 2 387 ETPT dont 1 556 fonctionnaires (1 505 fonctionnaires 
affectés, 20 détachés dans les corps des bibliothèques, 3 MAD et 28 fonctionnaires hospitaliers ou 
territoriaux détachés dans les corps) et 832 contractuels, dont 286 CDD et 546 CDI, (dont 25 
fonctionnaires Etat et 5 fonctionnaires hospitaliers ou territoriaux). Le bilan social 2010 recense 2 414 
agents dont 354 fonctionnaires des corps Culture, 1 225 fonctionnaires des corps Education nationale, 
639 non titulaires (catégorie A 393, B 224, C 21) et 195 non titulaires à temps incomplet. 
L’établissement emploie un nombre important de contractuels sur des fonctions pourvues 
simultanément par des fonctionnaires, au niveau A (53 chargés de collections contractuels par exemple 
pour 172 fonctionnaires) mais aussi au niveau B et C (49 gestionnaires administratifs contractuels pour 
48 fonctionnaires par exemple). Cette situation semble s’expliquer d’une part par le besoin de recourir 
à des spécialistes issus du privé concurremment à l’emploi de fonctionnaires, d’autre part par 
l’absence de candidatures de fonctionnaires ou par des commodités de gestion. 
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4.1.4. Ces constats ont conduit l’administration à décider dans certains cas le 
retour au droit commun 

 
La mission a pu constater, notamment dans le cadre des entretiens « transversaux » 

avec les représentants de certains ministères de tutelle et avec les organisations syndicales que 
le caractère instable de ces critères était assez largement admis. Dans un certain nombre de 
situations, un consensus semble s’être dégagé pour tenter de remettre des établissements 
publics dans le strict domaine du droit commun. Plusieurs opérations de cette nature ont été 
conduites au cours de la période récente.  

 
Deux exemples de « sortie » du régime dérogatoire au ministère de l’agriculture  
Au ministère de l’agriculture, la suppression des dérogations globales ou quasi globales dont 
bénéficiaient les offices agricoles a accompagné la restructuration de ce secteur à compter de 2006 : 
fusion du CNASEA et de l’AUP devenus l’ASP, constitution de France Agrimer. L’ensemble des 
offices (y compris l’ONIC qui disposait de corps propres de fonctionnaires) a désormais rejoint le 
droit commun statutaire, les agents, relevant de différents quasi statuts ayant eu la possibilité d’opter 
courant 2011 pour l’intégration dans les corps de fonctionnaires du ministère ou pour l’accès à un 
quasi statut unifié en extinction. Les organismes fusionnés ne peuvent désormais recruter des agents 
non titulaires que sur la base du droit commun du statut général.  
De même, le ministère a opté pour la suppression de la dérogation partielle accordée à l’ONF, par une 
disposition de la loi du 12 mars 2012. L’ONF (EPIC) employait trois catégories d’agents : des 
fonctionnaires (5 700 dont 900 « affectés » -IPEF/ IAE- et 4 900 relevant des corps propres de 
l’établissement), des agents relevant du doit du travail (ouvriers forestiers sous convention collective : 
3 000 personnes) et enfin des contractuels « dérogatoires » accueillis sur des missions informatiques et 
scientifiques (350 agents en CDI de droit public, massivement en catégorie A ou A+) : ces derniers 
emplois ne sont plus considérés comme dérogatoires.  

 
De manière générale, le ministère de l’agriculture, sur la base de ces chantiers de 

restructuration ayant porté sur un assez grand nombre d’agents, estime que, pour l’avenir, il 
serait probablement plus pertinent de fonder les dérogations sur la notion de métiers, et si 
possible par une approche transversale et non plus par établissement26. 

 
Il y a là, selon la mission, une réflexion intéressante, dont elle s’est inspirée en partie 

pour élaborer certaines propositions d’évolution qui sont présentées par la suite (cf. 
notamment infra 6.2.1.). 

 
Malgré tout, dans d’autres cas pour lesquels la justification par les missions n’est pas 

davantage évidente, c’est essentiellement l’ancienneté des situations contractuelles qui a 
dissuadé l’administration de les remettre en cause. 

 
Les rapporteurs ne mésestiment pas la difficulté que pourraient rencontrer certains des 

établissements publics dérogatoires dans la perspective d’une sortie du régime actuel. C’est la 
raison pour laquelle les propositions d’évolution devront, selon eux, tenir malgré tout compte 
de certaines situations particulières où il n’apparaît pas de manière évidente que les 
inconvénients, réels, du régime dérogatoire, seraient plus importants que l’avantage, relatif, 
d’un retour au droit commun. 

 
 

                                                 
26 Il s’agirait donc, selon nos interlocuteurs, de privilégier une approche strictement fonctionnelle, commune si possible à 
l’ensemble des personnes morales relevant du titre II du statut général. 
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Deux cas de structures dérogatoires « historiques » 
Le CNOUS et les CROUS 
La dérogation du CNOUS et des CROUS porte sur les personnels ouvriers chargés des missions de 
restauration, d’hébergement et des services généraux (8 183 ETP). Ces personnels étaient initialement 
soumis au droit du travail. Lors du passage à un régime de droit public, en 1987, la titularisation a été 
refusée nonobstant l’existence de corps de fonctionnaires assurant la même mission (TOS). Le 
CNOUS et les CROUS emploient par ailleurs des personnels fonctionnaires affectés pour les fonctions 
administratives et techniques (corps du MEN et du MESR).  
Les agences de l’eau 
Les agences de l’eau sont issues de structures anciennes (création en 1966 à la suite de la loi de 1964 
sur la lutte contre la pollution des eaux). Elles ont progressivement évolué de très petites structures à 
des établissements plus importants. 
L’inscription au décret-liste semble avoir été motivée autant par l’existence de niveaux de 
rémunération plus avantageux que ceux des fonctionnaires que par une analyse fondée sur le 
particularisme des métiers. La dérogation a de ce fait permis le maintien d’un régime financièrement 
attractif. 
L’Agence de l’eau Seine-Normandie, la plus grande, emploie 491 agents (donnée 2010) représentant 
480,5 ETP. Les emplois permanents représentent une part très importante du total (467 ETP dont 426 
agents contractuels). Les emplois non-permanents sont marginaux (13 ETP, en CDD). 

 
 

4.1.5. La mission estime que le critère plus fin des compétences, voire des 
spécialités professionnelles requises par les missions des établissements est 
plus opérationnel que le critère trop général des missions ou des types de 
fonctions assurées 

 
La spécificité des fonctions, qui ne seraient pas susceptibles d’être assurées par des 

fonctionnaires, est de fait utilisée par beaucoup d’établissements dérogatoires. Ce type de 
motivation - qui coïncide avec celui prévu dans le droit commun pour le recrutement de non 
titulaires à durée déterminée, dans la catégorie A, justifié par la nature des fonctions ou les 
besoins des services - paraît souvent mieux justifié, dans les établissements dérogatoires, que 
la nature des missions.  

 
Jusqu’où est-il nécessaire d’aller dans la finesse de ce critère ? Les travaux de la 

DGAFP se référent à une distinction entre les fonctions classiques de l’administration 
(administratives, techniques, ouvrières) et les fonctions spéciales pour lesquelles un corps de 
fonctionnaire n’a pas toujours été constitué, les dérogations n’étant a priori justifiées que dans 
ce domaine. Cette grille d’analyse semble utiliser des mailles trop larges. Des cas fréquents de 
recours à des contractuels sont l’emploi de juristes spécialisés, d’informaticiens spécialisés, 
d’ingénieurs en bâtiment spécialisés, de spécialistes du patrimoine : ces fonctions sont 
cependant exercées également par des fonctionnaires. Le motif du recours à un contractuel est 
alors une spécialité, plus étroite que la fonction. 

 
L’IGN est dérogatoire pour les catégories A, B, C du secteur commercial, mercatique et 
communication, A et B du secteur aéronautique, A du secteur NTIC et juriste expert en droit des 
affaires. Cet établissement est représentatif des situations dans lesquelles une dérogation a été faite au 
titre des missions alors que la réalité du besoin relève de la nature fine des compétences requises.  
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Les dérogations ont été consenties en deux étapes. D’abord pour pourvoir les emplois commerciaux 
afin de pouvoir recruter des agents formés dans les écoles de commerce, en l’absence de compétence 
(et d’appétence) des fonctionnaires de l’établissement et du ministère pour ces fonctions. Elles ont 
ensuite été étendues à la mercatique et aux catégories B et C ainsi qu’aux mécaniciens aéronautiques 
(les pilotes étant recrutés sur le base d’une disposition du code de l’aviation civile). Le choix d’inscrire 
ces postes au décret liste (alors même qu’il aurait été possible de recruter sur la base de l’absence de 
corps ou de la nature des fonctions s’agissant de la catégorie A) a été influencé par le fait que le 
contrôle financier a toujours exercé un contrôle très attentif des motifs de recrutement (obligation de 
faire un appel préalable aux fonctionnaires, republication des postes au terme de trois ans…). Il exerce 
d’ailleurs toujours un contrôle vigilant du bien fondé du recours au recrutement sur la base des 
dérogations. L’inscription sur le décret liste a constitué un vecteur de « sécurisation » de la situation 
des personnels concernés.  
L’établissement emploie 1658 personnes dont 755 ouvriers d’Etat, 4 personnels contractuels 
« aéronautiques » (pilotes) et 146 autres contractuels. Les autres agents sont des fonctionnaires de 
l’Etat et de corps propres. 

 
Les cas d’inscriptions plus récentes au « décret liste » montrent toutefois que, là 

encore, le maniement des critères liés aux spécialités reste encore perfectible. Mais il convient 
tout de même, selon les rapporteurs, de saluer cet effort de rigueur. L’exemple de l’ANTS, 
retenu dans le « panel » de la mission est, de ce point de vue, assez riche en enseignements 
dans la mesure où il constitue un cas de dérogation restreinte à des « filières métier » bien 
particulières.  

 
L’ANTS, EPA créé en 2007 assume, pour le compte de l’Etat, les missions liées à la fabrication des 
titres réglementaires (cartes d’identité, passeports, titres de séjour, permis de conduire, cartes grises). 
A ce titre, il a notamment la responsabilité du développement et du maintien en conditions 
opérationnelles des systèmes d’information correspondants. 
L’ANTS a été inscrite sur la liste des EPA dérogatoires (annexe au décret 84-38 du 18 janvier 1984) 
dès sa création. Il s’agit d’une dérogation catégorielle portant sur deux domaines d’emplois : 
- Emplois requérant des compétences spécialisées dans les domaines des technologies et des systèmes 
d’information indispensables à la conception et à la gestion des titres sécurisés (catégories A et B) ; 
- Emplois de catégorie C liés à des fonctions de téléopérateur ou d’assistance informatique, technique 
et administrative au sein du centre d’appels. 
Le régime dérogatoire représente plus de 50% des emplois de cet EPA de petite taille (plafond 
d’emploi de 120 ETPT).  
Aux yeux de l’établissement, le régime dérogatoire apparaît comme justifié pour la première catégorie 
(informaticiens) dans la mesure où l’ANTS travaille essentiellement par grands projets informatiques 
successifs (passeport biométrique, SIV etc.) pour lesquels des profils spécialisés avec des compétences 
de haut niveau immédiatement mobilisables est nécessaire. Le ministère de tutelle dispose certes d’un 
corps de fonctionnaires SIC mais ce vivier est jugé trop étroit au regard des besoins de l’agence et au 
demeurant le ministère recourt lui-même largement à des contractuels. A la création de l’agence, des 
contractuels en CDI du ministère lui ont été transférés. Aujourd’hui il ne recrute plus qu’en CDD. 
Seuls les emplois équivalent à la catégorie A sont visés. Le recrutement en CDD ne semble pas gêner 
l’agence qui se coule dans les usages d’un secteur professionnel où la mobilité choisie est forte.  
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S’agissant de la seconde catégorie, la nature même des fonctions de téléopérateur se concilie assez mal 
avec une idée de carrière dans un métier qui attire surtout des personnes en début de parcours 
professionnels, pour qui il s’agit d’une activité transitoire, ou d’une phase de reconversion27. Par 
ailleurs, le niveau d’activité connait des variations importantes selon les cycles propres des différents 
projets concernés. Combinées, ces deux caractéristiques conduisent à considérer que ces emplois sont 
qualifiés de manière inappropriée « d’emplois permanents », ce qui pose la question même du 
fondement de la dérogation sur cette catégorie. L’ANTS n’a donc recruté qu’en CDD sur ces emplois. 
Les premiers renouvellements ont été faits pour trois ans. Désormais les renouvellements ne sont plus 
consentis que pour un ou deux ans, considérant qu’il serait antinomique de pérenniser des personnels 
dans des fonctions considérées comme essentiellement non permanentes. 

 
 

4.2. LES AVANTAGES QUE PROCURERAIT LA GESTION DE CONTRACTUELS SONT ASSEZ 

LARGEMENT MIS EN AVANT , MAIS L ’ARGUMENTATION QUI LES ÉTAYE REPOSE SUR 

DES POSTULATS DONT LA SOLIDITÉ EST PARFOIS CONTESTABLE  
 
 
L’examen de ce qui précède met en évidence que la justification des dérogations, 

lorsqu’elle est strictement évaluée à l’aune des critères liés aux missions des établissements 
publics ou aux métiers, ne restitue qu’une partie des raisons pour lesquels les gestionnaires 
considèrent que, sauf exception, le régime dérogatoire conserve à leurs yeux de réels 
avantages. 

 
Parmi ces derniers, il en est un certain nombre qui n’avaient pas été identifiés par le 

législateur et qui sont par conséquent étrangers à la réglementation en vigueur. Ils n’en jouent 
pas moins un rôle essentiel et la mission a considéré qu’il était indispensable de les intégrer 
dans ses travaux. On peut considérer qu’il s’agit là d’avantages dérivés ou secondaires du 
recours aux contractuels mais la fréquence avec laquelle ils ont été évoqués par nos 
interlocuteurs montre qu’il s’agit bien d’éléments structurants dans la démarche et la stratégie 
des gestionnaires. Ils peuvent de ce fait constituer, dans le cadre d’une future réforme, des 
éléments qu’il conviendra de prendre en considération si l’on veut éviter qu’ils ne deviennent 
autant de points de résistance ou de blocage. 

 
 

4.2.1. Les établissements font valoir, non sans fondement, la difficulté à pourvoir 
au moins certains types de postes par appel aux corps de fonctionnaires 

 
La mission s’est attachée à déterminer si l’introduction récente d’une série 

d’améliorations destinées à encourager et à faciliter les démarches de mobilité au sein des 
trois fonctions publiques avait, même modestement, pu modifier les conditions générales de 
recrutement par les établissements publics dérogatoires.  

 
Ces améliorations, notamment celles résultant de la loi « mobilité » de 2009, auraient 

pu en effet se traduire par la levée d’un certain nombre d’obstacles à l’affectation, sur certains 
emplois de ces établissements publics, de fonctionnaires provenant soit des ministères de 
tutelle, soit d’autres administrations. Les éléments restitués par les établissements publics et 
les tutelles, sollicités par la mission, indiquent que les changements, de ce point de vue, ont 

                                                 
27 Cette activité pose par ailleurs une vraie question de fond : peut-on réellement parler de spécialisation (qui donc justifierait 
une dérogation) dans le cas d’une activité qui, en tout cas dans le secteur privé où elle s’est beaucoup développée, se 
caractérise par un turn-over très important et où, en règle générale, les salariés ne souhaitent pas faire carrière ? 
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été infimes. Il est certes incontestable que la relative étroitesse du socle d’emplois que 
représentent ces établissements publics dérogatoires ne puisse de toutes manières que générer 
un flux quantitativement très faible de mouvements. Toutefois, de manière assez convergente, 
les interlocuteurs de la mission mettent en avant un constat de statu quo dans le domaine des 
mobilités. 

 
Les gestionnaires d’établissements publics rencontrés continuent donc, à une très large 

majorité, à estimer que, fondamentalement, l’un des bénéfices de la dérogation est de leur 
permettre de résoudre, surtout dans le cas où celle-ci est globale ou quasi-globale, les 
difficultés liées à l’absence ou à la faiblesse des flux de candidatures qu’ils seraient 
susceptibles de recueillir de la part de fonctionnaires.  

 
La mission ne disposait pas, dans le cadre de ses travaux, d’éléments permettant 

d’objectiver complètement cette situation28. Il est par ailleurs impossible, faute d’une étude 
ad-hoc, d’identifier et d’analyser finement les éléments qui peuvent dissuader des 
fonctionnaires de faire acte de candidature auprès d’établissements publics, alors que dans 
bien des cas ce n’est pas la nature des fonctions qui constitue un obstacle. 

 
Ainsi, à titre d’illustration, la BNF emploie plusieurs centaines de contractuels dans 

des filières spécialisées : bâtiment, informatique, juriste… Les fonctions publiques 
territoriales et hospitalières ainsi que les universités permettraient théoriquement de pourvoir 
une partie de ces emplois. C’est très rarement le cas notamment parce que, selon les 
interlocuteurs de la BNF, ces agents bénéficieraient d’avantages en nature (logement, 
voiture…) qu’elle ne peut offrir. 

 
Avec quelques nuances, ce constat est repris par les tutelles. La direction de l’eau et de 

la biodiversité constate par exemple régulièrement que certains emplois de catégories B/C ne 
parviendraient pas à être pourvus à l’ONEMA en raison de l’absence de candidatures de 
fonctionnaires. 

 
 

4.2.2. Lorsqu’il est toutefois fait appel à des fonctionnaires, le mécanisme très 
contestable du détachement sur contrat continue à prévaloir dans beaucoup 
de cas, au détriment de l’affectation 

 
Le constat peu encourageant qui se dégage ci-dessus ne doit cependant pas conduire à 

penser que les établissements publics dérogatoires constitueraient des « terra incognita » pour 
les fonctionnaires.  

 
Le « panel » se révèle une nouvelle fois très précieux car, il révèle qu’en réalité, le 

recours à des fonctionnaires ne relève pas de l’aléa statistique. Mais, dans l’immense 
majorité des situations rencontrées, les établissements, au lieu de s’appuyer sur des 
dispositions de droit commun (ce qui semblerait logique, s’agissant de fonctionnaires), en 
optant pour le régime de la « position normale d’activité », choisissent d’accueillir ces agents 
sous le régime des contractuels (selon la pratique du « détachement sur contrat »). 

                                                 
28 Il ne semble pas, en tout cas, que cette situation puisse être uniquement imputable à une absence de volonté de la part des 
recruteurs. L’analyse des processus de publicité des postes montre que dans la très grande majorité des cas, les établissements 
publics recourent aux moyens permettant de toucher le public des fonctionnaires (bourses de l’emploi, intranet ministériels 
etc.), visiblement sans grand succès. 
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Certes, comme l’a relevé la mission s’agissant des emplois dérogatoires, la doctrine de 
la Fonction publique semble continuer à proscrire l’affectation de fonctionnaires, suivant un 
raisonnement qui semble cependant assez contestable et qui devrait, selon les rapporteurs, 
faire l’objet d’un examen critique approfondi (cf. notamment infra 7.1.4.)29. 

 
Toutefois, au-delà de cette considération juridique, l’intérêt des fonctionnaires (gains 

de détachement) et des établissements (le détachement est assimilé à un « CDD ») continuent 
à se conjuguer pour faire perdurer ces situations s’agissant des emplois non dérogatoires.  

 
Un grand nombre de représentants des organisations syndicales et certains 

représentants des tutelles soulignent le caractère assez peu cohérent de cette pratique avec 
l’esprit même du dispositif de dérogation : il paraît en effet paradoxal d’affirmer que la 
dérogation est justifiée, par exemple par l’absence de corps susceptibles de couvrir des 
besoins dans un domaine donné et de considérer qu’un fonctionnaire, par définition rattaché à 
un corps, remplit les critères professionnels lui permettant d’être embauché sur un contrat. 
Les rapporteurs partagent ce scepticisme. 

 
Les grands principes de la « PNA30 » 
 
Un agent est en « position normale d’activité » lorsqu’il est affecté dans un poste dont les fonctions 
correspondent aux missions définies dans son statut. Nonobstant les dispositions du statut particulier 
relatives aux services dans lesquels ces missions peuvent être exercées, le décret 2008-370 autorise 
l’affectation dans l’ensemble des administrations et EPA dès lors que les missions sont bien celles qui 
correspondent au grade détenu par l’agent. 
Un fonctionnaire ne peut prétendre à être affecté que sur des emplois dont les fonctions correspondent 
à celles qu’il a vocation à exercer du fait de son grade. 
C’est l’administration d’affectation qui rémunère l’agent. Les primes et indemnités demeurent celles 
afférentes à son corps, mais la modulation est effectuée par l’administration affectataire. L’agent peut, 
en outre, percevoir les indemnités prévues pour l’emploi qu’il occupe (indemnité de régisseur, NBI 
par exemple.) 

 
S’agissant de la PNA, l’une des dispositions introduites en 2008 concernait 

directement les établissements publics et visait précisément à ouvrir de manière très large le 
régime de la PNA aux fonctionnaires affectés dans les établissements publics31. 

 
Dans la pratique, cette possibilité, manifestement encore peu connue des gestionnaires, 

n’a pas suscité, dans le cas des établissements publics interrogés par la mission, un intérêt très 
marqué. 

 
Du côté des tutelles, la mission n’a relevé qu’un seul cas où ce sujet a été intégré dans 

les réflexions sur la GRH. Au ministère de l’écologie, la direction de l’eau et de la 
biodiversité indique avoir réussi à mettre en place quelques cas de PNA récemment. Elle 

                                                 
29 Au Centre Pompidou, par exemple, les 31 fonctionnaires sont tous détachés sur contrat. Il est considéré que cette solution 
découle automatiquement de la dérogation générale de l’établissement. En revanche il y a discussion sur les gains de 
détachement. 
30 Extraits de la fiche de présentation de la DGPAFP – avril 2009. Le régime de PNA a été généralisé dans le cadre du décret 
n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d'exercice des fonctions, en position d'activité, dans les 
administrations de l'Etat. 
31 Article 1er : « Les fonctionnaires de l'Etat ont vocation à exercer les fonctions afférentes à leur grade dans les services d'un 
ministère et, nonobstant toute disposition statutaire contraire : 
1°. Dans les établissements publics placés sous la tutelle de ce ministère ; 
2°  Dans les services et établissements publics de l'Etat relevant d'autres départements ministériels… » 
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estime que cela devrait être un mode de gestion normal entre administration centrale et 
établissements32. 

 
Le dispositif de PNA heurte en réalité de plein fouet deux considérations auxquelles 

sont attachés non seulement les établissements publics mais également les fonctionnaires 
intéressés. Ces facteurs se conjuguent pour faire de l’affectation un repoussoir : le souhait de 
l’établissement d’accueil de maîtriser la durée de présence du fonctionnaire accueilli (le 
détachement a toujours une durée limitée), là où la PNA est considérée comme étant 
totalement à la discrétion de l’administration de tutelle mais aussi le souhait de l’agent 
détaché de bénéficier d’un gain de rémunération33. Les administrations d’accueil au 
demeurant ne jugent pas toujours illégitime un gain de rémunération, qu’il passe ou non par 
l’établissement d’un contrat, comme élément d’incitation à la mobilité. 

 
Il faut souligner que ceci n’est pas dénué d’inconvénients : le retour au ministère des 

fonctionnaires précédemment détachés continue à poser problème, les agents souhaitant alors 
conserver leur niveau de rémunération. 

 
La mission a pu noter que ce sujet provoquait un certain embarras. Les établissements 

publics ne veulent pas perdre l’avantage compétitif que leur procurerait le mécanisme du 
détachement sur contrat et qui, il convient de le souligner, profite essentiellement aux 
fonctionnaires des catégories A.  

 
Quelques exemples de recours aux détachements sur contrat 
Au CNPF, les cas de recours à des fonctionnaires sont circonscrits aux emplois de direction, pour 
lesquels il peut être fait appel soit à des agents contractuels par promotion interne, soit à des 
détachements de fonctionnaires sur contrat. 
 
La BNF indique que le détachement sur contrat de fonctionnaires du ministère de la Culture était 
fréquent dans le passé. Ces situations auraient été progressivement résorbées à la BNF, résorption 
facilitée par la création de cinq emplois fonctionnels de DG et de directeur (culminant de B bis à E). 
Le tableau des effectifs pour 2011 mentionne cependant 25 titulaires Etat détachés sur contrat. 
L’ANTS emploie des fonctionnaires, peu nombreux, sous un régime de détachement sur contrat. Ceci 
concerne essentiellement les fonctions d’informaticiens et quelques emplois administratifs. 

 
 

4.2.3. Une plus grande déconcentration de la gestion des corps entre les mains des 
établissements pourrait remédier au moins en partie à la faible attractivité 
de cette gestion aux yeux des agents comme à ceux des établissements 
employeurs 

 
Pour la mission, ces appréhensions sont sans doute compréhensibles mais il convient 

d’examiner s’il n’existe pas des moyens d’atténuer fortement les inconvénients mis en avant 
dans de tels cas. 

 

                                                 
32 Du côté des établissements publics du « panel », seul l’IGN indique accueillir désormais uniquement des fonctionnaires en 
position d’activité (seuls les agents de l’agence comptable sont détachés). 
33 Il est en effet encore assez largement fait usage, dans le cadre des détachements sur contrat à la pratique dite « des 15% » 
qui consiste à établir la rémunération d’un fonctionnaire détaché sur contrat sur la base de sa rémunération d’origine majorée 
de 15%. Cette pratique est théoriquement en voie d’extinction, et en principe, ce gain n’est plus accepté par les contrôleurs 
budgétaires. 
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Ceci supposerait de modifier les procédures de gestion collective (examen des 
affectations, des promotions, des modulations indemnitaires…), ce à quoi les administrations 
centrales paraissent peu préparées. Ces changements soulèvent à la fois des difficultés 
réglementaires lourdes (organisation des CAP) et des difficultés d’évolution dans la posture 
des directions de personnel qui devraient passer d’un rôle d’administration directe à un rôle de 
prescripteur de règles. 

 
Ainsi, le ministère de l’Agriculture se caractérise par une très forte centralisation de la 

gestion de ses fonctionnaires, tous gérés par l’administration centrale. Seuls les actes de 
proximité et la préparation de la paye sont délégués aux établissements. Il n’envisage pas, 
malgré l’accueil de 3170 nouveaux fonctionnaires issus des établissements revenus au droit 
commun, d’aller au-delà en termes de déconcentration. Il admet cependant que l’intégration 
des personnels des offices dans les corps du ministère pose des difficultés nouvelles telles que 
l’intégration dans le régime indemnitaire du ministère (structuration des PFR par exemple), 
ou la transposition des obligations de mobilité pour bénéficier d’un avancement, en vigueur 
dans les corps du ministère. 

 
Au ministère de la Culture deux régimes d’affectation dans les établissements 

existent : la délégation de la gestion de proximité et de la paye (Le Louvre) et la gestion 
complète par le ministère (Orsay). 

 
Selon le ministère, aucun des deux régimes ne présenterait de dysfonctionnement 

évident, la principale difficulté reconnue résidant dans les vacances frictionnelles 
occasionnées par les congés de maladie. 

 
Tel n’est pas le sentiment de certains représentants d’établissements qui indiquent que 

venir en affectation simple dans un établissement a longtemps été perçu comme 
particulièrement pénalisant sur le plan indemnitaire (les établissements bénéficiaient du 
régime indemnitaire, inférieur, des services déconcentrés) et de la carrière (les promotions 
étaient plus faciles à la centrale et surtout à la direction administrative). 

 
 

4.2.4. Les modalités de recrutement des contractuels conservent aux yeux des 
établissements des avantages certains 

 
Dans les cas où existent des corps de fonctionnaires susceptibles de pourvoir aux 

fonctions recherchées, les établissements mettent néanmoins parfois en avant des motifs 
d’opportunité pour recourir à des contractuels : 

 
- la possibilité de cibler une spécialité et un niveau d’expérience ; 
- la possibilité de choisir un candidat au sein d’un vivier plus large que celui procuré par 

la gestion d’un corps ; 
- la possibilité de gérer eux-mêmes le calendrier des recrutements sans dépendre des 

mouvements organisés par le ministère. 
 
Ce raisonnement est assez bien illustré dans le cas de l’ASP. Les gestionnaires 

craignent qu’après l’intégration des personnels dans les corps du ministère de l’Agriculture, la 
gestion des corps ne soit moins performante que celle de l’ex-CNASEA. Le recrutement 
initial par concours, avec les contraintes qu’il impose, n’est pas considéré comme offrant les 
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mêmes avantages que le recrutement de contractuels qui permet de cibler sur des agents 
expérimentés. De plus, la gestion des ressources humaines assurée directement par 
l’établissement permettait de promouvoir plus rapidement les meilleurs éléments et il est n’est 
pas certain qu’une gestion, considérée comme plus lointaine, des corps du ministère permette 
d’atteindre la même qualité. 

 
A ces réserves près, les viviers nécessaires pour les fonctions de l’agence, notamment 

en informaticiens et en spécialistes de la maîtrise d’ouvrage existent théoriquement dans les 
corps du ministère (affectations et primo recrutements), ainsi que dans les autres ministères et 
la FPT (détachements). 

 
 

4.2.5. La possibilité de recruter directement en CDI grâce au régime dérogatoire 
est mise en avant par certains mais cette pratique est loin d’être générale 

 
Un argument fort pouvait sembler s’imposer, pour tous les établissements publics, 

comme constituant un véritable « avantage compétitif » en tant qu’acteur du marché du 
travail : la possibilité de recrutement direct en contrat à durée indéterminée puisque, 
contrairement aux autres régimes dérogatoires, le régime de l’article 3-2° laisse toute latitude 
en la matière34. 

 
De fait, un certains nombre d’établissements publics le mettent en avant comme l’un 

des principaux facteurs d’attractivité.  
 
Parmi les établissements publics échantillonnés, deux ont confirmé recourir au CDI 

dès le recrutement : l’Agence de l’eau Seine-Normandie et le Centre National de la Propriété 
Forestière. Du point de vue de la mission, cette première configuration est incontestablement 
la plus cohérente avec l’esprit du dispositif dérogatoire propre aux EP et avec l’objectif 
poursuivi qui est de pourvoir aux emplois permanents. 

 
Quelques cas d’EPA dérogatoires qui recourent au CDI 
Le quasi-statut du CNPF prévoit, pour les agents de la filière spécialisée forêt, qui représentent le 
groupe principal, un recrutement en CDI. Le CNPF estime qu’il s’agit d’un élément essentiel 
permettant d’attirer dans de bonnes conditions des agents de qualité qui auront vocation soit à 
poursuivre leur carrière au sein de l’établissement, soit à « essaimer » vers des employeurs privés. 
A l’Agence de l’eau Seine Normandie, l’établissement recrute directement en CDI, estimant cette 
pratique cohérente avec le principe des emplois permanents. La contrepartie de cet « engagement » 
long d’entrée de jeu est la fixation de périodes d’essai longues. Dans son rôle de tutelle, la direction de 
l’eau et de la biodiversité s’efforce de limiter le recours au CDD par les EP dérogatoires.  
Pour l’ATIH , le fait de pouvoir offrir un CDI dès l’origine est un facteur d’attractivité fort compte 
tenu du caractère « concurrentiel » des métiers recherchés alors même que les rémunérations offertes 
ne sont pas très élevées par rapport à ce qu’offrent les structures privées.  

 

                                                 
34 Comme cela est précisé dans la suite du rapport, la nature du contrat initial résulte le plus souvent d’une disposition 
explicite du « quasi-statut » propre à l’établissement. C’est le cas par exemple pour le CNPF : l’article 1er du décret n° 2009-
547 du 15 mai 2009 fixant les dispositions particulières applicables aux agents contractuels de droit public des centres 
régionaux de la propriété forestière et du Centre national de la propriété forestière précise que le texte s’applique « aux 
agents…recrutés par contrat de droit public à durée indéterminée… ». 
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Cependant beaucoup d’établissements recrutent initialement en CDD nonobstant la 
faculté qui leur est donnée de recruter en CDI. Ils utilisent le CDD comme une période 
d’essai. 

 
Lors des entretiens que la mission a eu avec les interlocuteurs représentant ces 

établissements, les raisons ayant conduit à instaurer cette pratique sont apparu multiples et 
souvent mélangées mais peuvent se regrouper en trois catégories : 

 
- le souhait de ne pas diverger du régime « de droit commun » des contractuels (compris 

comme étant celui de l’article 4 du Titre II), dans la mesure où le recours à cette autre 
dérogation est fréquent. Il s’agirait donc d’une mesure d’harmonisation interne à 
l’établissement et il serait en outre délicat d’expliquer aux CDD « de droit commun » 
pourquoi certains contractuels auraient droit à une sorte de « traitement de faveur » ; 

- la conviction, exprimée plus ou moins ouvertement, que le CDD initial permet mieux 
de « tester » les qualités professionnelles des personnels recrutés, avant de basculer 
vers un CDI. Dit autrement, le CDD (en général de trois ans) serait en réalité une 
« super-période d’essai » ; 

- l’espoir, ce faisant, que les acteurs intervenant dans le processus de validation des 
embauches, notamment les contrôleurs financiers, se montreront moins sourcilleux, le 
CDD étant présupposé moins « engageant » pour l’avenir35. 
 

Trois exemples de « gestion par les CDD » 
La BNF préfère recruter en CDD pour garder une certaine « maîtrise » des contrats. Dans le contexte 
de fonction publique où elle se situe, rompre un CDI équivaut à révoquer un fonctionnaire. Le 
recrutement en CDD ne constitue pas une gêne sensible pour attirer les candidats dès lors que l’usage 
établi équivaut à un recrutement en CDI par étapes et non à une durée plafond au terme de laquelle 
l’emploi serait systématiquement offert à un fonctionnaire. D’une certaine manière, le premier CDD 
est davantage conçu comme une sorte de « super période d’essai » qui bénéficie à l’employeur, avec 
l’adhésion tacite des personnes recrutées.  
Au Centre Pompidou, le quasi statut prévoit l’engagement en CDI ou en CDD de trois ans 
renouvelable deux fois par période d’un an pour au maximum un tiers de l’effectif de l’établissement. 
Depuis 4 ans, les recrutements au niveau maîtrise et encadrement se font en CDD, ce qui ne diminue 
pas pour le moment l’attractivité de l’établissement. Le basculement en CDI est fait souvent au bout 
de 3 ans. Le centre emploie en outre des « vacataires » et des intermittents du spectacle, notamment 
pour ses expositions (un peu plus d’une centaine d’ETPT). 
Le cas de l’ANACT  est le plus singulier puisque le principe de recours initial au CDD est 
explicitement inscrit dans le texte qui fonde le « quasi-statut » 36. Le régime de recrutement initial se 
singularise par la fixation à 5 ans de la durée du premier contrat (CDD), pouvant être enchaîné par une 
succession de 2 fois 3 ans. Ce régime « 5-3-3 » est, selon les interlocuteurs rencontrés, issu de la 
volonté initiale de se caler sur une durée considérée comme cohérente avec la durée des missions 
d’étude et de recherche qui constituent le cœur de métier de l’ANACT. La compatibilité d’un tel 
dispositif avec la directive 1999/70/CE est loin d’être assurée37. 

 

                                                 
35 Le raisonnement peut valoir du côté des relations avec la tutelle, mais de manière moins prononcée. 
36 « Les agents du niveau de la catégorie A visés au 1 de l’article 2 sont placés sous contrat à durée déterminée de cinq ans, 
renouvelables pour une ou plusieurs périodes de 3 ans par reconduction expresse. » cf. art. 7 du décret n° 97-410 du 25 avril 
1997. 
37 S’agissant des employeurs publics, la jurisprudence de la CJUE n’a, jusqu’à présent, jamais conclu à l’existence d’une 
obligation, pour les Etats-membres, de rendre obligatoire le passage en CDI en cas d’abus de CDD successifs mais à la 
condition expresse que la réglementation nationale « comporte une autre mesure effective destinée à éviter et, le cas échéant, 
à sanctionner une utilisation abusive de contrats à durée déterminée successifs par un employeur relevant du secteur 
public. » - Cf. notamment l’arrêt C-53/04 du 7 septembre 2006. 
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La mission s’interroge sur l’usage fait du CDD alors que le recours au CDI dès 
l’origine serait plus conforme à l’esprit du régime dérogatoire de l’article 3-2° qui a été conçu 
en vue de pourvoir à des emplois permanents.  

 
De plus, le concept de « super période d’essai » n’est pas exempt de critiques et les 

organisations syndicales estiment qu’il y a là une pratique qui est peut-être excessive.  
 
La mission a estimé, sur cette question du CDI, qu’une évolution de la pratique était 

nécessaire et elle a formulé des propositions en ce sens (cf. infra 6.1). 
 
 

4.2.6. Le moindre coût des contractuels est un motif parfois mis en avant 
 
De manière plus marginale, quelques situations font apparaître l’existence d’une 

justification par les coûts, qu’il est difficile de confirmer ou d’infirmer. 
 
Dans le cas, évoqué plus haut, où un retour au droit commun a été décidé pour certains 

établissements, il est toutefois possible de disposer de quelques éléments, grâce aux points de 
comparaison que les établissements publics concernés ont pu communiquer. 

 
Depuis l’ordonnance de 2009, l’ASP et France Agrimer, résultant de la fusion 

d’établissements dérogatoires, sont devenus des EPA non dérogatoires. Le choix ouvert aux 
contractuels d’intégrer un corps de fonctionnaire ou un quasi statut unifié résiduel est jugé 
coûteux : chacun choisit la solution la plus favorable à son cas. La résultante des choix est 
donc nécessairement globalement plus coûteuse que la situation antérieure en rémunérations 
nettes. 

 
S’ajoute le surcoût de cotisation retraite demandée aux établissements pour leurs 

fonctionnaires que ceux-ci soient affectés ou détachés. Le taux de la contribution employeur 
au Compte d’affectation spéciale « pensions » (CAS) s’élevait en 2011 à 68,59% à comparer 
à un taux de cotisation employeur « vieillesse » du régime général de 9,90% complété par un 
taux IRCANTEC de 3,3% en dessous du plafond de la sécurité sociale ou 11, 7% au dessus de 
ce plafond soit un « surcoût » lié à l’emploi de fonctionnaires variant entre 55,3 % et 46, 9%.  

 
La direction de l’eau et de la biodiversité a, pour sa part, estimé qu’une titularisation 

des contractuels de l’ONEMA aboutirait à un surcoût de 27%. 
 
 

4.2.7. Le régime dérogatoire permet d’échapper à l’impossibilité de recruter en 
CDD de plus de 10 mois en catégorie B et C dans le régime de droit 
commun 

 
L’ASP, comme France Agrimer, comportent un volume important d’activités résultant 

de conventions avec l’Union européenne ou avec des collectivités locales et financées par 
elles, notamment pour le contrôle de la PAC. Ces conventions ont des durées limitées. Les 
établissements et leurs contrôleurs considèrent que les emplois nécessaires à l’exécution des 
conventions, financés par des ressources propres, ne sont pas des emplois permanents.  
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Une partie des activités conventionnelles peut être exercée par des agents à cheval sur 
des activités pérennes que le ministère de l’agriculture se propose de recruter dans le corps 
des techniciens. Cette ressource rencontre comme limite le plafond d’emploi des 
établissements : les emplois nécessaires aux conventions sont hors plafond. 

 
Une autre partie des activités, liée à des pics, est confiée à des agents recrutés sur 

contrats saisonniers. 
 
Le plus gros du besoin, correspondant à des contrôleurs de terrain du niveau de la 

catégorie B pour des missions de 1 à 5 ans, doit être satisfait par des contrats temporaires. 
 
Au CNASEA le quasi statut ne limitait pas à 10 mois la durée des contrats pour cette 

fonction (il les plafonnait en revanche à 15% de l’emploi total). Soumise désormais au droit 
commun l’ASP recrute des agents pour 10 mois, ne renouvelle pas leur contrat, leur paye le 
chômage et les réembauche au bout de deux mois, dans l’attente d’une solution qu’elle 
demande. 

 
A France Agrimer, dans le passé, les recrutements étaient faits en CDD limités à 3 ans 

au titre des besoins du service. Cette solution a été jugée illégale puisque réservée à la 
catégorie A et remplacée par des contrats de remplacement, d’une durée d’un an. Un nouvel 
appel à candidature de titulaires est fait au bout d’un an. Constatant l’insuccès de l’appel, un 
nouveau contrat d’un an est passé. Se succèdent ainsi, sans limite, des contrats d’un an.  

 
La Commission européenne, de son côté, reproche à la France de faire effectuer les 

contrôles par des agents dont le turn-over est important, qui ne capitalisent pas suffisamment 
d’expérience. 

 
Deux voies de solution ont été examinées avec les contrôleurs : 
 

- ouvrir à la catégorie B les contrats de CDD de 2 fois 3 ans lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins du service le justifient ; 

- autoriser des contrats temporaires pour satisfaire à l’exécution d’une activité confiée 
par un financeur externe, dans la limite de la durée de la convention passée avec ce 
partenaire. 
 
Une préférence est exprimée pour la seconde solution qui correspond exactement à la 

nature du problème à résoudre. 
 
La loi du 12 mars 2012 va, d’une certaine manière, aggraver les inconvénients du 

régime actuel : les contrats de remplacement seront limités à un an dans la limite de deux ans 
et les contrats pour surcroît temporaire d’activité seront limités à 12 mois sur 18. 
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5 - LA GESTION DES CONTRACTUELS 
 
 
La mission s’est attachée à analyser les règles de gestion applicables aux personnels 

des établissements sous régime dérogatoires en analysant notamment le cadre général, les 
dispositions relatives au recrutement et les règles régissant les parcours professionnels 
(rémunération, déroulement de carrière et parcours professionnels).  

 
 

5.1. LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE APPLICABLE : UNE COMPLEXITÉ QUI SEMBLE PEU 

JUSTIFIÉE ET QUI EST SOURCE DE CONFUSION 
 
 
L’esprit du régime dérogatoire consenti par l’article 3 du Titre II du statut de la 

fonction publique peut-être raisonnablement qualifié de « libéral », comme le montre 
l’examen des dispositions fondamentales. 

 
L’établissement public, une fois inscrit sur le décret-liste peut théoriquement, pour 

tout ou partie de ses emplois, arrêter des règles de gestion avec une souplesse d’autant plus 
grande que très peu de normes supérieures sont susceptibles de restreindre ses marges de 
manœuvre.  

 
Contrairement en effet au cas de recrutement sur le fondement des dispositions de 

l’article 4 pour lequel des dispositions réglementaires particulières s’imposent à l’employeur 
public38, la liberté offerte aux établissements publics par le dispositif dérogatoire est très 
large, sous réserve de respect des principes fondamentaux applicables en matière d’emploi 
public, notamment l’article 6 de la déclaration des Droits de l’homme et du citoyen. Elle est, 
du moins en théorie, totale pour les EP dérogatoires en vertu de dispositions législatives 
spécifiques et qui, par conséquent, ne relèvent pas automatiquement du décret de 1986 
précité. Dans les faits, le modèle qui prévaut désormais est celui du quasi statut établi par 
décret en Conseil d’Etat, partiellement articulé avec le décret de 1986 précité et déclinant, en 
matière de carrière et de rémunération un modèle étroitement inspiré des règles qui prévalent 
pour les fonctionnaires titulaires.  

 
 

5.1.1. Le recours au décret en Conseil d’Etat pour élaborer des « quasi-statuts » 
s’est rapidement imposé, sans que cette pratique résulte d’une nécessité 
juridique impérieuse 

 
Dès l’origine, le décret du 17 janvier 1986 (article 1°) a été rendu applicable pour 

l’essentiel de ses dispositions, aux EPA inscrits sur le «décret-liste». Ce texte détermine les 
conditions générales d’emploi des agents non titulaires et notamment leurs droits « sociaux » 
(congés, discipline, fin de contrat…). Il ne trouve toutefois pas à s’appliquer de droit aux 
établissements dérogatoires du fait de dispositions législatives spécifiques.  

 
En théorie, et sans préjudice du respect de ces règles générales du décret de 1986 pour 

les seuls EP inscrits sur le décret liste, les établissements publics concernés sont notamment 

                                                 
38 Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 
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libres de fixer comme ils l’entendent les conditions de rémunération lors de l’embauche et 
leurs évolutions ultérieures, les modalités éventuelles de classement des emplois, et plus 
généralement toutes dispositions pouvant faire l’objet de la négociation contractuelle dans le 
respect des principes généraux du droit.  

 
Loin de s’être emparés de cette relative souplesse, les établissements publics 

dérogatoires y compris les établissements bénéficiant d’une dérogation législative, ont 
massivement plébiscité le recours au décret en Conseil d’Etat pour définir les conditions 
d’emploi de leurs personnels dans des conditions qui, en réalité, recréent des systèmes de 
gestion proches de ceux qui prévalent pour les fonctionnaires, ce que le Conseil d’Etat avait 
déjà mis en évidence dans son étude de 2003 sur la fonction publique : 

 
« dans les établissements publics à régime dérogatoire qui peuvent recruter des 
contractuels à durée indéterminée, la tendance est, à peine la souplesse du recours 
aux contractuels acquise, de bâtir un statut largement inspiré du statut des 
titulaires. »39 
 
Parmi les établissements de l’échantillon étudié par la mission, seuls deux organismes 

(le CNOUS et le Centre Pompidou) ont eu recours à une décision de l’exécutif de 
l’établissement pour régir les conditions d’emplois des personnels. Le « quasi-statut » de 
l’ANACT est un décret simple. Tous les autres ont eu recours au décret en Conseil d’Etat.  

 
Cette situation ne peut être imputée à une totale incertitude dans laquelle aurait été 

laissée le pouvoir réglementaire, ayant conduit celui-ci, par prudence et souci de sécurité 
juridique, à consolider des quasi-statuts, dans la mesure où, au fil des années, plusieurs 
principes essentiels ont été dégagés à travers la jurisprudence administrative et que des 
réponses précises ont été apportées sur les questions les plus importantes. 

 
Le Conseil d’Etat avait été saisi en 1997 d’une demande d’avis, portant sur 9 questions 

relatives au domaine des agents contractuels, dont certaines portaient plus particulièrement 
sur le régime des EPA dérogatoires40. La question n° 8 portait sur la nécessité ou pas de 
recourir à des cadres « quasi-statutaires » pour régir les perspectives de carrière, les 
rémunérations et les modalités de promotion d’une catégorie à l’autre. 

 
Dans son avis, le Conseil d’Etat a confirmé qu’ « Aucun principe n’impose au 

Gouvernement de fixer, par voie réglementaire, toutes les conditions de rémunération 
d’agents contractuels ainsi que les règles d’évolution de ces rémunérations ». 

 
Tout en précisant que « La circonstance que le régime applicable à certaines 

catégories d’agents contractuels est défini par des textes de caractère réglementaire ne fait 
pas obstacle à ce que, dans le silence de ces textes, certains éléments de la situation de ces 
agents soient fixés par des stipulations de leurs contrats ». 

 
Il a également rappelé qu’« aucun principe général du droit [n’impose] de faire 

bénéficier les agents non titulaires de règles équivalentes à celles applicables aux 
fonctionnaires ». 

 

                                                 
39 Conseil d’Etat « Réflexions sur la fonction publique » - rapport 2003 
40 Avis n° 359964 du 30 janvier 1997 – Assemblée générale (Section des finances) 
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Dans le même avis, le Conseil d’Etat mettait d’ailleurs en garde le pouvoir 
réglementaire contre le risque juridique que présenterait la transposition à l’identique des 
règles de gestion applicables aux fonctionnaires à des personnels non titulaires.41. 

 
 

5.1.2. Ce recours systématique à un système de quasi statut et la référence 
généralisée au décret de 1986 ne se traduit pas, au contraire, par un paysage 
juridique homogène 

 
Dans la totalité des cas examinés par la mission, l’application ou l’ « accrochage » au 

décret du 17 janvier 1986 a été constaté.  
 
En dépit de cette situation, la mission a été amenée à constater qu’en réalité, ce décret 

ne s’applique que partiellement aux établissements concernés et qu’il en résulte une situation 
peu satisfaisante tant du point de vue de l’ordonnancement juridique que de la situation des 
agents concernés.  

 
Les dispositions transversales de ce texte, considérablement enrichies depuis l’origine, 

notamment en 2007, s’articulent donc avec celles prévues par les dispositions de même 
niveau applicables à chaque établissement. Les modifications de ce texte sont normalement 
directement applicables aux EPA inscrits sur le décret liste sauf lorsque, établies par décret en 
Conseil d’Etat, les dispositions propres à ces établissements prévoient des dispositions 
spécifiques. Or la mission a constaté que l’« accrochage » au décret de 1986 consistait dans 
un nombre de cas non négligeable, non pas en un renvoi général à ce texte, mais à la 
l’application partielle de ces dispositions et l’édiction de règles spécifiques, légèrement 
adaptées. Il en résulte donc une application très partielle aux établissements concernés des 
modifications ou dispositions nouvelles introduites au fil du temps dans le décret de 1986, les 
dispositions propres des quasi-statuts n’ayant que très rarement été actualisées en 
conséquence.  

 
Cette situation ne pose pas de difficultés de principe, le Conseil d’Etat, dans son avis 

du 30 janvier 1997 précité, ayant rappelé que si le gouvernement avait pu légalement faire 
usage de son pouvoir réglementaire autonome pour étendre le décret de 1986 aux personnels 
de ces établissements, il pouvait également user de ce pouvoir pour fixer par un texte de 
même niveau des règles différentes pour un ou plusieurs établissements publics.  

 
Dans le même sens, la Haute Assemblée a confirmé que le Gouvernement pouvait 

étendre par décret simple tout ou partie des règles définies par ce décret à d’autres catégories 
d’agents que celles définies à l’article 1° de ce texte. C’est sur cette base que les décrets, 
décisions ou délibérations régissant la situation des personnels de nombre d’établissements 
dérogatoires de par la loi font application de certaines des dispositions du décret tout en s’en 
écartant le cas échéant pour d’autres.  

 
Si cette situation ne pose pas de problème d’ordre juridique, elle ne semble toutefois 

pas satisfaisante du point de vue de la situation des personnels et plus largement de la gestion 

                                                 
41 « le pouvoir réglementaire ne pourrait, sans méconnaître l’habilitation reçue du législateur, transposer purement et 
simplement aux contractuels des règles statutaires qui, élaborées pour des corps de fonctionnaires de carrière recrutés en 
principe sur concours, ne sont, par construction, pas adaptés à la spécificité des conditions d’emploi d’agents contractuels 
recrutés dans le cadre et pour les besoins définis par le législateur. » 
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publique. La multiplication de règles spécifiques, la reprise dans des décrets en conseil d’Etat 
ou des décrets simples pour certains EPA dérogatoires de par la loi d’une partie seulement des 
dispositions du décret de 1986, conduit à faire coexister, sans justifications autres que la 
sédimentation progressive des textes, des régimes distincts selon les établissements, des 
dispositions obsolètes ou lacunaires, des dérogations peu justifiées au texte de 1986. Il en 
résulte une situation de relative opacité pour les gestionnaires et les agents concernés, des 
incertitudes quant au droit applicable et une complexité injustifiée de l’ordonnancement 
juridique.  

 
 

5.1.3. Cette situation soulève des difficultés particulièrement sensibles en ce qui 
concerne les conditions de recrutement des personnels contractuels 

 
Dès l’origine, l’article 8 du décret du 17 janvier 1986, applicable aux EPA inscrits sur 

la liste du décret 84-38, prévoyait la possibilité (mais non l’obligation) de recourir ab initio au 
contrat à durée indéterminée pour pourvoir les emplois dérogatoires à caractère permanent. 
L’article 9 de ce même décret prévoit pour sa part la possibilité de fixer une période d’essai 
dont la durée peut être modulée en fonction de la durée du contrat. S’agissant des postes 
présentant de par leur nature un caractère temporaire, ce même article 8 prévoit que les 
contrats conclus à ce titre doivent fixer la date à laquelle ils prennent fin. Si à l’issue de cette 
première période, le contrat temporaire est renouvelé, il est réputé être à durée indéterminée 
sauf disposition réglementaire ou stipulation expresse du contrat contraire. Il est à noter que 
ces dispositions ne sont pas en revanche applicables de droit aux EPA bénéficiant d’une 
disposition législative.  

 
Outre ces dispositions générales les dispositions propres à chaque établissement 

dérogatoires sont venues préciser, adapter ou instituer des règles spécifiques.  
 
Cette situation soulève trois questions importantes auxquelles ni la jurisprudence, ni la 

doctrine n’ont, semble-t-il, apporté de réponse tranchée.  
 
S’agissant des emplois permanents, le recrutement ab initio sur CDD, pouvant parfois 

être renouvelés pour des durées plus longues que celles qui, s’agissant des agents recrutés 
dans les conditions de droit commun, ouvriraient droit, depuis la loi de 2005 à un CDI, 
semble contestable tant du point de vue des droits des agents qu’au regard du droit 
communautaire et des modalités selon lesquelles la France l’a transposé. En effet même si, 
s’agissant des employeurs publics, la jurisprudence de la CJUE n’a, jusqu’à présent, jamais 
conclu à l’existence d’une obligation, pour les Etats-membres, de rendre obligatoire le 
passage en CDI en cas d’abus de CDD successifs, elle a posé comme condition expresse que 
la réglementation nationale « comporte une autre mesure effective destinée à éviter et, le cas 
échéant, à sanctionner une utilisation abusive de contrats à durée déterminée successifs par un 
employeur relevant du secteur public. » (Cf. notamment l’arrêt C-53/04 du 7 septembre 
2006).  

 
S’agissant du recrutement de contractuels pour répondre à des besoins temporaires, la 

question se pose de savoir, alors même que les établissements inscrits sur le décret n°84-38 le 
sont à raison de leurs emplois permanents, s’il est pertinent que ces établissements se soient 
souvent dotés de règles propres, dérogeant aux règles prévues par les articles 3 et 6 de la loi 
84-16. On pourrait en effet penser que les emplois listés dans le décret liste ne concernent que 
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des emplois permanents de ces structures et que si ces dernières doivent faire face à un besoin 
temporaire (remplacement, accroissement temporaire ou saisonnier d’activité), elles recrutent 
leurs contractuels sur le fondement de l’article 6 alinéa 2 de l’actuelle loi 84-16 (6 sexies de la 
loi 84-16 modifiée). C’est, semble t-il, la solution retenue par le Conseil d’Etat dans la 
décision n° 269725 du 27 juillet 2005 qui précise que si l’OMI (dérogatoire en vertu d’une 
habilitation législative et non du décret liste toutefois) est autorisé à recruter des agents 
contractuels pour pourvoir ses emplois permanents en CDI, cela ne lui interdit pas de recruter 
des agents contractuels en CDD en application des dispositions des articles 4 et 6 de la loi n° 
84-16 pour faire face à un accroissement temporaire d’activité.  

 
Là aussi, la multiplication de règles particulières (cf infra), dont on comprend mal la 

justification est source de confusion. Il faut d’ailleurs noter qu’elle aboutit à priver les agents 
recrutés sur ces bases des droits dont ils bénéficieraient dans le cadre de la loi du 12 mars 
2012 s’ils avaient été recrutés dans les conditions de droit commun (accès au CDI et le cas 
échéant à l’emploi titulaire notamment).  

 
Enfin, la possibilité de « cumuler » les cas de recours au contrat pour pourvoir des 

emplois permanents est également source d’interrogations. La mission (cf. infra) a constaté 
que nombre des établissements rencontrés utilisaient les dispositions de l’article 4 pour 
pourvoir certains de leurs emplois, alors même que ceux-ci relevaient du champ de la 
dérogation, l’objectif semblant être de s’affranchir de la règle du recrutement en CDI 
lorsqu’elle est prévue par le « quasi-statut » et/ou des règles de rémunération prévues pour les 
personnels contractuels de l’établissement. La question de la légalité de ces pratiques est 
délicate et semble se poser de manière différente selon le type de dérogation.  

 
En première analyse, on pourrait considérer que les emplois permanents, inscrits sur le 

décret liste, ne semblent pas pouvoir (sauf disposition réglementaire explicite) être pourvus 
par des contractuels au titre de l'article 4-2° : en effet les emplois de l'article 3 (dont 3-2°) sont 
des emplois qui, de par leur nature particulière, ne sont pas soumis à la règle de l'article 3 
titre I.  

 
En revanche les emplois de l'article 4 qui sont pourvus "par dérogation au principe 

énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général" sont des emplois qui, a priori, sont soumis au 
principe de l'article 3 du titre I et doivent être pourvus par des fonctionnaires mais qui, du fait 
de circonstances particulières, peuvent ne pas l'être. Autrement dit, un emploi inscrit sur le 
décret liste vacant devrait être pourvu par un contractuel et ce recours au contrat n'a à 
être justifié ni par la nature des missions ni par le besoin du service ni par l’absence de 
corps de fonctionnaires.  

 
S’agissant des emplois permanents des EP dérogatoires du fait d'une disposition 

législative, l’analyse doit tenir compte de la portée de la dérogation, très variable selon les 
établissements.  

 
Si la dérogation est rédigée dans des termes similaires à ceux de l'article 3-2° 

permettant de considérer qu'un EP est autorisé à recruter des contractuels pour pourvoir tous 
ses emplois (ou une partie d'entre eux) par des contractuels (sans que ces emplois soient 
soumis au principe de l'article 3 titre I), le même raisonnement que ci-dessus peut être tenu. 
Chaque recrutement opéré sur ces emplois n'a pas à être justifié par la nature des missions ou 
le besoin du service, puisque le législateur a habilité l'autorité compétente à pourvoir ces 
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emplois par des contractuels. Les recrutements dans ces établissements s'effectuent donc sur 
le fondement de la dérogation législative et non pas de l'article 4-2°. En revanche, si la 
dérogation législative est moins explicite concernant la possibilité de soustraire les emplois au 
principe de l'article 3 titre I, la réponse est moins claire et ne peut être stabilisée qu’au cas par 
cas.  

 
Dans tous les cas toutefois, il convient de se référer aux textes propres à 

l’établissement et de considérer que dès lors que ces textes régissent l’ensemble des 
emplois permanents « dérogatoires » pourvus par contrat, il n’est pas possible de s’en 
affranchir en utilisant les cas de recours de droit commun. Ce cadre juridique devrait être 
rapidement clarifié. 

 
 

5.1.4. Les règles des « quasi-statuts » différant des règles générales posées par le 
décret de 1986 ne paraissent que rarement justifiées 

 
Une fois constatée cette prédominance du modèle de quasi-statut, la mission s’est en 

effet attachée analyser les dérogations apportées par ces textes aux règles du décret de 198642.  
 
Cette analyse montre que les principaux ajustements portent sur les points suivants :  
 

- édiction de régles « déontologiques » spécifiques ou au contraire reprises du statut 
général des fonctionnaires (régime de cumul, rappel de certains droits et obligations, 
règles de protection fonctionnelle…) dont on perçoit difficilement l’intérêt par rapport 
au cadre général applicable aux agents non titulaires ;  

- adaptation à la marge des règles disciplinaires (modification apportées à l’échelle des 
sanctions de droit commun) ;  

- définition des règles relatives à la notation ou à l’évaluation (le plus souvent annuelle) 
et introduction dans la majorité des cas de dispositifs de réduction d’ancienneté en 
fonction de la valeur professionnelle ;  

- adaptation du régime des congés et autorisations d’absence mais surtout des dispositifs 
de mobilité (définition du régime de mise à disposition, dérogations – souvent dans un 
sens plus favorable- au régime du congé non rémunéré et aux modalités de prise en 
compte dans l’ancienneté et de réintégration après congé) ; 

- définition des conditions de représentation des personnels au sein d’organismes 
paritaires (commissions consultatives appelées à intervenir sur les situations 
individuelles) ;  

- introduction, parfois mais plus rarement, de dispositifs spécifiques de calcul de 
l’indemnité de licenciement ou de dispositions relatives aux droits à formation. 
 
Il est difficile de faire la part des dispositions spécifiques des quasi statuts qui relèvent 

du « décalage » chronologique entre leur élaboration et les compléments qui ont été apportés 
au décret de 1986 (notamment en 2007, cf supra) en matière de mobilité et de déontologie 
notamment. On peut bien sûr comprendre la nécessité de fixer le cadre de l’évaluation des 
personnels en CDI ( fréquence annuelle, prise en compte dans la carrière…). Les dérogations 
en matière de discipline, de règles déontologiques, de représentation des personnels et même 

                                                 
42 La synthèse de cette analyse est présentée en annexe 6. 
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de mobilité paraissent nettement moins justifiées. Il en résulte en effet une complexité peu 
satisfaisante du cadre juridique.  

 
L’un des aspects les plus étonnants des quasi-statuts est la très grande diversité des 

conditions instituées quant au recrutement des agents contractuels. S’ils prévoient en général 
que les emplois permanents des établissements sont pourvus par des agents en CDI, ils 
comportent le plus souvent des dispositions permettant en outre le recrutement d’agents en 
CDD à raison de la nature des fonctions et des besoins du service : c’est le cas par exemple du 
statut commun des agences sanitaires (décret 2003-224 du 7 mars 2003), des agences de l’eau 
(12 mois maximum), de l’INPI et de l’OFII (contrats de 3 ans renouvelables dans la limite de 
6 ans)… 

 
En général, les conditions dans lesquelles sont pourvus les besoins temporaires ou 

occasionnels sont également prévues par les quasi-statuts : ainsi le décret 2007-1327 relatif 
aux personnels du CNC prévoit la possibilité de conclure des contrats à durée déterminée de 
10 mois maximum pour assurer des remplacements ou de 18 mois pour répondre à un 
accroissement d’activité. Des dispositions similaires existent pour l’INRAP (10 mois 
maximum). Dans le même sens, s’agissant des agences de l’eau (décret 2007-832), des 
contrats de 12 mais renouvelables dans la limite de trois ans peuvent être conclus pour 
répondre à des besoins occasionnels ou saisonniers.  

 
On ne peut qu’être frappé par l’absence totale de cohérence et de lisibilité de ces 

dispositions.  
 
Elles aboutissent à créer, à côté des contractuels en CDI « dérogatoires », des 

catégories de personnels recrutés sur des bases juridiques très hétérogènes, selon des règles 
qui ne semblent pas répondre à une logique particulière et qui constituent des catégories « sui 
generis » d’agents non titulaires auxquelles ne sont pas applicables les règles de droit 
commun de la loi statutaire. Ces agents sont ainsi, par exemple, privés du bénéfice des 
dispositions de la loi du 12 mars 2012 (accès au CDI notamment) parce qu’ils n’ont pas été 
recrutés sur la base des articles 4 et 6 de la loi 84-16. Ils seront également, pour la même 
raison, exclus du champ des nouvelles dispositions relatives à l’accès au CDI prévues par 
cette même loi. 

 
Cette situation est critiquable du point de vue des droits des agents mais 

également du fait de la très grande complexité juridique qu’elle induit. La mission 
considère qu’il n’y a aucune justification pour que les établissements dérogatoires ne soient 
pas soumis au droit commun en ce qui concerne le recrutement d’agents non titulaires pour 
répondre à des besoins temporaires ou occasionnels.  

 
Dans le même sens, la coexistence d’un recrutement en CDD et en CDI sur les 

emplois permanents sans que des critères précis ne viennent encadrer le recours à l’un ou 
l’autre type de contrat n’est pas non plus satisfaisante. Là aussi, les garanties apportées aux 
CDD sur emplois permanents par la loi de 2005 (accès au CDI) et celle de 2012 
(assouplissement des conditions d’accès au CDI) ne sont pas applicables aux personnels en 
CDD.  
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5.2. LE RECRUTEMENT DES CONTRACTUELS : UNE SITUATION INÉGALEMENT 

SATISFAISANTE EN MATIÈRE DE RESPECT DES RÈGLES FONDAMENTALES AVEC 

CERTAINES BONNES PRATIQUES QUI POURRAIENT ÊTRE ÉTENDUES  
 
 
S’agissant des conditions générales de recrutement des agents contractuels dans les 

établissements publics dérogatoires, la mission a porté une attention particulière à la manière 
dont celles-ci permettaient de garantir le respect du principe fondamental d’égale admissibilité 
aux emplois publics43. 

 
En effet, même s’il existe des différences notables entre la manière dont a été organisé 

le recrutement d’agents non titulaires dans les cas observés par la mission et les modalités 
propres au recrutement de fonctionnaires, il n’en demeure pas moins que les pouvoirs publics 
sont tenus de veiller au strict respect de ce principe. Pour être réellement opérant, ce dernier 
nécessite que soient réunies au moins deux conditions essentielles : d’une part une publicité 
aussi large que possible de l’existence des postes ouverts aux recrutements, de manière à ne 
pas créer de phénomène d’évitement qui empêcherait des candidats aptes à postuler aux 
emplois en questions et d’autre part des procédures de recrutement équitables garantissant un 
examen objectif des mérites professionnels. 

 
La manière dont ces conditions sont effectivement remplies est assez largement 

variable selon les configurations étudiées.  
 
En matière de publicité, les pratiques n’apparaissent pas homogènes, chaque 

établissement tentant de s’adapter à la fois à la réalité du segment du marché du travail qui 
semble le plus susceptible de répondre à son besoin mais également de s’appuyer, avec un 
succès inégal, sur les canaux de communication de son ministère de tutelle ou, plus rarement, 
des dispositifs interministériels. 

 
Au CNPF, les vacances d’emplois font l’objet d’une publication en interne (bourse de 

l’emploi en ligne) préalable destinée à susciter les candidatures au titre de la mobilité interne. 
En l’absence de candidatures, la publication est étendue en externe (site internet du CNPF) et 
ministère de tutelle. 

 
A l’ATIH, le décret de 2003 prévoit une obligation de publication des postes vacants qui sont mis en 
ligne sur un site commun à l’ensemble des agences. On recourt également à l’APEC et aux médias 
spécialisés notamment pour l’informatique. L’agence n’a jamais réussi à se connecter à la BIEP 
A l’ANACT, les vacances d’emplois font l’objet de publications au sein du réseau ANACT/ARACT 
ainsi qu’à destination de Pôle Emploi. Il n’y a pas de recours à la BIEP. 
A l’Agence de l’eau Seine Normandie, les vacances d’emplois font l’objet de publications dans les 
forums d’emploi du ministère de tutelle + BIEP.  
A la BNF, les offres sont systématiquement diffusées en interne (Bourse de l’emploi), sur le site BNF 
et sur la BIEP ainsi que dans les médias appropriés pour les emplois les plus pointus. 
A l’IGN, la procédure (à l’exception des mécaniciens aéronautiques où le recrutement se fait « par le 
bouche à oreille) est très transparente (publication en interne, puis BIEP et site du ministère, puis en 
cas d’échec, Pôle emploi et gazette des communes).  

 

                                                 
43 Ce principe à valeur constitutionnelle résulte de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. 
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S’agissant des modalités de sélection lors du recrutement, la taille de l’établissement et 
le flux plus ou moins important de recrutements annuels qui en découle expliquent la disparité 
des méthodes utilisées, depuis les techniques d’entretien jusqu’à l’organisation de procédures 
sélectives assez proches de concours tels qu’ils sont la règle dans la fonction publique, avec 
diverses gradations intermédiaires. Les garanties apportées sont inégales.  

 
Le Centre Pompidou estime que, dans le passé, ses recrutements ne présentaient pas de garantie de 
qualité et de professionnalisme. Le centre a recherché les moyens de garantir une meilleure qualité par 
plusieurs moyens : 
- Définition précise des postes et des compétences requises au moyen d’un répertoire des métiers. 
- Instauration d’une procédure de recrutement comportant un double crible, celui du service employeur 
et celui de la DRH. 
- Recours partiel à un cabinet de recrutement. Passage devant un jury pour les agents postés, avec 
constitution d’une liste d’aptitude. 
Il n’y a pas de recrutement en dehors des procédures définies. 
A l’INRAP, le décret n°2002-450 prévoit un certain nombre de dispositions au nombre desquelles 
l’existence de commissions de recrutement composées notamment de membres extérieurs et un avis 
du conseil scientifique pour les recrutements des personnels scientifiques.  
A l’ATIH, après présélection des candidatures, en principe, les entretiens de recrutement, tenus par les 
responsables opérationnels, ont lieu en présence de la DRH. Ce n’est toutefois pas toujours le cas. A 
l’ANACT, une procédure basée sur des entretiens successifs a été mise en place, avec un critère-cible 
de 7/8 personnes entendues pour un poste, de manière à garantir un choix fondé sur les critères de 
mérite. Cette procédure fait intervenir a minima le manager recruteur et la DRH. Sur certains niveaux 
d’emplois elle comporte l’établissement d’une liste restreinte, le choix final étant arrêté au niveau 
directeur. Il peut être fait appel à un appui extérieur (cabinet de recrutement) pour des profils 
managers. 
A l’Agence de l’eau Seine Normandie, un mécanisme de jury central (pour les équivalents cat. A) a 
été mis en place, avec participation systématique du DRH ou de son représentant. 
Au CNOUS et dans les CROUS les dispositions sont complétement calées sur les fonctionnaires (sans 
concours en E3 puis concours). Il existe une obligation de déclaration des vacances (et une bourse 
d’emploi interne au réseau des œuvres).  
A la BNF, les décisions sont prises de manière collégiale et toujours validées par la DRH (le directeur 
ou le chef du département du personnel). Dans la direction métier, trois entretiens successifs ou 
groupés sont pratiqués pour tous les recrutements pointus (chef de service, chef de département et 
directeur). Il peut exceptionnellement être fait recours à un « jury » si la décision apparaît difficile 
pour certains profils techniques. 
A l’IGN, les candidats sont auditionnés par le recruteur « opérationnel » et la DRH.  

 
 

5.3. LA RÉMUNERATION ET LA CARRIÈRE DES CONTRACTUELS  
 
 

5.3.1. A quelques exceptions près le modèle d’organisation de la fonction publique 
a exercé son attraction sur la gestion des contractuels 

 
- classement des fonctions au regard du niveau de diplôme ; 
- carrières à l’ancienneté, souvent plus linéaires encore que dans la fonction publique 

(avancement continu sur un espace équivalent à un corps) ; 
- indexation sur le point fonction publique ; 
- rareté des éléments de rémunération variables (plus forte que dans la fonction 

publique…). 
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Dans certains cas, il s’agit d’un décalque complet. 
 

Au CNOUS et dans les CROUS prévaut une grille d’indices (indexée) calée sur celle des 
fonctionnaires. La grille est plus favorable à partir de l’échelle 5 (avancement d’échelon plus rapide, 
existence d’une échelle 7).  
A l’IGN, les contractuels « de droit commun » sont rattachés à une grille calquée sur celle des 
fonctionnaires. Ils sont indiciés (indice des fonctionnaires+primes). Leur situation est réexaminée tous 
les trois ans (ils peuvent bénéficier -et de fait bénéficient- à cette occasion d’une revalorisation égale à 
celle des fonctionnaires auxquels ils sont assimilés).  
Pour les fonctions dérogatoires, la référence est celle du marché mais l’établissement impose une 
décote (pouvant aller jusqu’à 10% par rapport aux prix du marché pour les communicants par 
exemple). Les rémunérations sont ensuite converties en points d’indice FP. Les contractuels sont notés 
tous les ans et cette note détermine une augmentation maximale de la rémunération de l’ordre de 0,5% 
par an. Par ailleurs, ils peuvent bénéficier d’une augmentation liée à une évolution des fonctions. Dans 
les faits, cette augmentation s’assimile très largement à une mesure d’ancienneté. 

 
Dans d’autres établissements, le modèle de la fonction publique est utilisé mais avec 

des échelles de rémunérations spécifiques. 
 

Le statut des contractuels du CNPF est directement inspiré de celui des fonctionnaires. Classement en 
groupes fonction du diplôme, salaires indicés sur le point fonction publique, avancements d’échelon à 
l’ancienneté. Les évolutions vers des « grades » supérieurs se font au choix. Un système de 
modulation de la rémunération a toutefois été mis en place.  
Le statut des contractuels du Centre Pompidou décalque entièrement la Fonction Publique : classement 
en groupes fonction du diplôme, salaires indiciés sur le point fonction publique, avancements 
d’échelon à l’ancienneté. Les mesures individuelles ne consistent qu’en réductions d’ancienneté 
d’échelon ou saut exceptionnel et changement de groupe après inscription à un tableau d’avancement 
sous condition d’ancienneté.  
Une évolution vers un système de rémunération fondé sur la cotation des emplois a été envisagée en 
2000. L’établissement y a renoncé devant la forte opposition des personnels. Lorsque l’établissement a 
entrepris de définir finement les postes (référentiel métiers sur le modèle de ce qui a été fait à la BNF), 
il a dû préciser que ce travail n’irait pas jusqu’à la cotation. 
L’INRAP est doté d’un quasi statut qui classe les agents par filière et catégorie. Au sein de chaque 
catégorie le déroulement de carrière est organisé selon le même principe que pour les titulaires sur la 
base d’avancements d’échelon. Les règles de classement au moment du recrutement au sein des 
catégories y sont fixées également. Seuls les personnels en hors-filière et hors-catégorie (cadres 
supérieurs) sont classés librement au sein d’un espace indiciaire fixé par décret. Le statut prévoit 
4 catégories (une catégorie « petit B » ; une catégorie B, une catégorie « petit A type assistants 
ingénieurs » et une catégorie A correspondant en gros au premier grade des attachés).  
Les évolutions salariales sont fonction de l’ancienneté pour l’ensemble des agents à l’exception des 
hors-filière et hors-catégorie (sur décision du directeur général). Il n’y a pas de grade au sein des 
catégories. Les agents y déroulent une carrière linéaire à l’ancienneté qui assure une progression 
indiciaire (indexée sur le point Fonction Publique) sur 20 ans environ. Il existe un système type 
« promotion de corps » qui permet de passer à la catégorie supérieure. Les promotions sont décidées 
en fonction de l’ancienneté et de l’âge pour 50%, des mérites pour 50% (en principe mais en fait 
l’ancienneté prévaut dans ce cas également).  
A l’AFSAPS, les situations paraissent assurer une sécurité d'emploi comparable à celle de la fonction 
publique et de larges possibilités de promotions.  
A l’ATIH, s’applique le quasi statut des agences sanitaires avec une grille pour 3 catégories (B, A, 
A+), un avancement d’échelon à l’ancienneté (très rapide : tous les ans en début de carrière), un 
avancement de classe (= avancement de grade) après avis de la commission paritaire de catégorie.  
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A l’ANACT, le statut des contractuels est proche de celui des fonctionnaires. La fixation de la 
rémunération initiale est fonction à la fois de la valorisation de l’expérience acquise et du niveau de 
rémunération antérieure.  
A l’Agence de l’eau Seine Normandie également, le statut des contractuels est proche de celui des 
fonctionnaires. Le recrutement se fait en principe en « pied de corps ». Une petite marge de 
modulation lors de l’embauche était historiquement pratiqué (de 15%, exceptionnellement 20% sur 
des métiers « en tension » comme les informaticiens). Cette pratique semble désormais remise en 
cause par le contrôle financier. 

 
Les rémunérations comportent rarement des éléments variables et pour des montants 

réduits.  
 

Au CNOUS et dans les CROUS, il existe un régime indemnitaire calé sur celui des fonctionnaires de 
catégorie C administrative de l’établissement (c’est-à-dire du ministère). Une modulation limitée a lieu 
en juin et en novembre.  
Au Centre Pompidou, la part variable prévue par le cadre de référence du ministère de la culture 
n’existe pas sauf pour l’encadrement supérieur (groupe IV et HE) : 0 à 10% du traitement. Une prime 
de résultat collective vient d’être introduite pour traduire en retour financier les économies d’emplois. 
A l’INRAP, il n’y a aucun élément d’individualisation. Il existait une prime de charges administratives 
exceptionnelle modulable pour les administratifs. A la suite d’un conflit social elle a été uniformisée 
(450 euros par an pour tous). Les autres primes sont exclusivement liées à des sujétions particulières et 
objectives.  
A l’ATIH, deux primes sont attribuées : une « bonification indiciaire » attribuée aux agents qui 
accèdent à l’échelon exceptionnel de leur classe (1% de la masse salariale), une prime d’encadrement 
liée à une cotation des postes (3 niveaux) avec une part fixe et une part variable ( faible) et qui 
représente au total un treizième mois, en lien avec une évaluation annuelle (5 objectifs quantifiés). 
A l’ANACT, le régime indemnitaire peut atteindre jusqu’à 10% de la rémunération socle. 

 
 

5.3.2. Les ministères favorisent l’importation du modèle de la Fonction Publique 
en le pratiquant pour leurs propres contractuels  

 
Ainsi, le ministère de l’Agriculture a institué trois cadres de gestion harmonisés pour 

ses propres contractuels : informaticiens, pour lesquels la référence est le marché du travail, 
enseignement, autres contractuels pour lesquels le cadre de gestion est un peu moins favorable 
que celui des fonctionnaires du ministère. Il se satisfait de la situation dans laquelle les 
établissements ont tous des quasi-statuts instaurant des grilles statutaires. Toutes sont 
indiciées et indexées sur le point fonction publique.  

 
Le ministère de la Culture poursuit une politique de double alignement des 

contractuels des établissements sur les contractuels du ministère et de l’ensemble des 
contractuels sur la situation des fonctionnaires. 

 
Il a, dans ce but, édicté en 2009 un cadre de gestion qui s’applique directement au 

ministère et vers lequel les établissements sont invités à converger. Les niveaux de 
rémunération constatés aujourd’hui sont inégaux : supérieurs à ceux du ministère au CNC, 
inférieurs à Pompidou par exemple 44. Ce cadre définit cinq groupes calqués sur les niveaux 
des corps de fonctionnaires. Les rémunérations définies sont indiciées ; elles correspondent à 

                                                 
44 Selon le ministère, en moyenne les contractuels des établissements (y compris EPIC) génèrent un GVT positif de 2,4 % 
alors que celui du ministère s’établit à 1,7%. 
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la somme des traitements et des moyennes des régimes indemnitaires pour les corps de 
fonctionnaires équivalents. Des échelons d’avancement et leur durée sont définis dans le 
même esprit. 

 
Une part variable non reconductible est prévue pour attribuer de manière optionnelle 

une rémunération supérieure aux moyennes. Elle est plafonnée de 2% pour les C à 12% pour 
les A+. 

 
La question de savoir quelle est la logique d’un système d’alignement sur les 

fonctionnaires s’agissant de fonctions pour lesquelles il est censé ne pas exister de corps de 
fonctionnaire susceptible de les pourvoir n’obtient pas de réponse. Une réponse implicite 
semble être que dans beaucoup de cas (hormis l’INRAP et le CNC), la justification des 
dérogations ne résidait pas dans l’inexistence de corps de fonctionnaires mais dans le souhait 
d’autonomie de l’établissement. Dés lors la comparaison avec les fonctionnaires est 
parfaitement opérante. 

 
Selon le ministère, à l’exception des écoles d’architecture, des écoles d’art et des 

conservatoires qui pratiquent des rémunérations individualisées, les établissements ont des 
systèmes « statutaires » dans lesquels le classement des agents est fait selon une grille à large 
maille fondée exclusivement sur les nivaux de recrutement. Aucun établissement ne pratique 
une cotation des fonctions ni une évolution individualisée des rémunérations (cette assertion 
s’avère inexacte au moins s’agissant de la BNF qui a coté 40 emplois types pour les répartir 
en 7 classes au sein desquelles les avancements se font pour partie à l’ancienneté et pour 
partie en fonction des évaluations individuelles).  

 
 

5.3.3. Peu d’établissements s’en distinguent en aménageant une cotation des 
fonctions, des avancements individualisés et des éléments variables 

 
A la BNF depuis 2005, tous les postes type servant d’emplois-repères (environ 112) 

ont été cotés avec une méthode critèrielle (5 critères : technicité, compétences relationnelles, 
autonomie, responsabilité d’encadrement, responsabilité sur des enjeux de qualité, de 
notoriété…). Les emplois sont donc positionnés finement selon le niveau des fonctions 
exercées et non selon le niveau de diplôme attendu. Les 2600 agents de l’établissement sont 
rattachés à un emploi repère, qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels. En régime de 
croisière, les emplois sont rattachés par assimilation. Rarement, un type d’emploi nouveau 
nécessite une nouvelle cotation. 

 
Pour les fonctionnaires, la cotation n’a pas d’incidence directe mais elle peut être prise 

en compte par exemple dans les décisions d’avancement. 
 
Pour les contractuels, les emplois repères sont regroupés en 7 groupes disposant 

chacun d’un espace indiciaire défini par un minimum et un maximum (groupe 1 : 280-480, 
groupe 7 : 900-1820). Les bornes indiciaires sont établies par référence aux carrières des 
fonctionnaires présents dans l’établissement après prise en compte des régimes indemnitaires. 
Un avantage par rapport aux corps de fonctionnaire est la carrière linéaire au sein des groupes 
(par exemple tout l’espace du B type). 
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L’indice (fonction publique) est la seule composante de la rémunération des 
contractuels. L’avancement d’un contractuel se déroule de l’indice minimum de son groupe 
(ou de son indice de recrutement si son expérience et son âge justifient un indice plus élevé) à 
l’indice plafond. Le rythme d’avancement est défini par tranche indiciaire (de 18 mois à 36 
mois pour la tranche la plus élevée). Le niveau d’avancement comporte une part fixe (de 12 à 
30 points) et une part modulable (de 0-8 points à 0-50 points). Pour le groupe 7 (directeurs, 
délégués, cadres supérieurs des filières spécialisées), l’avancement est entièrement modulable. 
La part fixe peut être réduite en cas de comportement déficient et supprimé en cas de sanction 
disciplinaire (les critères ont été précisés en CTP). La modulation de la part variable tient 
compte des résultats, des compétences et de l’élargissement des fonctions et responsabilités. 

 
A la question de savoir pourquoi les rémunérations sont alignées sur les fonctionnaires 

plutôt que sur le marché du travail s’agissant de fonctions pour lesquelles il est censé ne pas 
exister de corps de fonctionnaire susceptibles de les pourvoir, la DRH apporte deux réponses : 

 
- la référence fonction publique joue bien là où l’emploi public est abondant : de fait les 

corps des bibliothèques et les corps Culture occupent une place dominante à la BNF. 
Plus profondément, la référence aux métiers des bibliothèques est suffisamment 
structurante pour l’ensemble de l’établissement. En 2010, sur 2635 emplois du 
référentiel métiers, 800 appartenaient à la famille « Accueil, surveillance, 
magasinage » et 739 à la famille « Conservation et documentation » ; 

- un compromis est fait quand les rémunérations du marché risqueraient de trop 
s’écarter de ce référentiel. Les emplois spécialisés du bâtiment et de l’informatique par 
exemple sont de fait surcotés par rapport à des emplois de bibliothèque ou 
d’administration, à niveau de responsabilité équivalent. 
 
Pour la gestion de ses personnels contractuels, l’ANTS différencie les deux catégories 

dérogatoires : 
 

- embauches au niveau du SMIC pour les téléopérateurs, le cas des superviseurs étant 
traité spécifiquement ; 

- pour les informaticiens, embauche sur la base du salaire précédent, après négociation 
+ part variable dans la limite de 8% du fixe. Les salaires sont indiciés (fonction 
publique). Les évolutions sont individuelles, à l’occasion du renouvellement des CDD. 
 
 

5.3.4. La mission n’a pas recueilli d’indice selon lequel l’évolution des 
rémunérations dans les établissements dérogatoires serait aujourd’hui plus 
dynamique que celle des fonctionnaires de l’Etat 

 
Un certain nombre d’organismes de l’échantillon étudié sont soumis à l’examen de la 

CIASSP. Pour ces organismes l’évolution constatée de la RMPP en 2010 est inférieure à celle 
de la fonction publique de l’Etat, évaluée à 3,5%. Cette comparaison est à prendre avec 
précaution compte tenu des différences de méthodes dans le calcul : 

 
 
 



 

 64 

ORGANISME Effectifs 
totaux 

(en ETPT) 

CDI droit 
public 

CDD droit 
public 

Fonction- 
naires 

affectés 

Salariés 
droit privé 

Système de 
rémunération 

RMPP  
2010/2009 

Dont mesures 
individuelles 
automatiques 

Dont  
mesures 

générales 

Dont  
mesures  

individuelles  
liées aux  
résultats 

INRAP 2 142 1 741 389   Quasi statut indexé 
point FP 

2,00% 1,30% 0,22% -0,02% 

ASP 2 588 1 851 477 286 28 Quasi statut (indexé 
point FP) et corps MAP 

1,98% 0,53% 0,36% 0,33% 

FRANCE 
AGRIMER 

1 423 963 174 285 10 Quasi statut (indexé 
point FP) et corps MAP 

2,36% 0,80% 0,36% 0,19% 

CNAC GP 1 084 1 019 65   Quasi statut indexé 
point FP 

2,35% 1,34% 0,25% 0,41% 

INPI 720 795 25   Quasi statut (indexé 
point FP)  

1,61% 0,43% 0,76% 0,43% 

SOURCE: CGEFI/ CIASSP         

 
A contrario, le ministère de la Culture estime que le GVT positif de ses établissements 

s’établit en moyenne à 2,4% alors que celui du ministère est de 1,7%. 
 
A contrario également, la mission observe que les quasi-statuts de contractuels 

aménagent souvent des carrières plus linéaires que celles des corps de fonctionnaires. Tout 
l’espace indiciaire correspondant à une catégorie de la fonction publique peut ainsi être 
parcouru à l’ancienneté ou au choix là où les corps de fonctionnaires comportent en général 
des différenciations de grades dont l’accès est subordonné à des concours ou examens. Cette 
situation laisse supposer l’existence de déroulés de carrières plus favorables et plus rapides 
pour les contractuels des quasi-statuts. 

 
 

5.4. LES PARCOURS PROFESSIONNELS DES CONTRACTUELS : UNE MOBILITÉ TRES FAIBLE 

ET DES PARCOURS PROFESSIONNELS LIMITÉS 
 
Le constat issu des entretiens menés par la mission tant avec les établissements 

qu’avec les ministères de tutelle est celui d’un certain « isolement » des personnels concernés 
qui se traduit par la faiblesse de la mobilité et, par voie de conséquence, des parcours 
professionnels limités qui conduisent parfois à une véritable « sclérose » de la gestion des 
ressources humaines. D’une manière générale, les contractuels d’un établissement semblent 
coupés à la fois des autres administrations, qu’il s’agisse du ministère de tutelle ou des autres 
établissements publics mais également du marché du travail. Ils ne bénéficient pas de la 
liberté de mouvement qu’autorise l’appartenance à un corps de fonctionnaires ayant une large 
assise et leur statut de contractuel ne les incite pas à risquer de perdre la garantie de l’emploi 
« de fait » qu’offrent les règles de gestion qui leur sont applicables au sein de chaque 
établissement.  

 
Cette situation est généralisée mais la mission a constaté des cas de figure variés.  
 
Certains établissements constatent une certaine mobilité vers le secteur privé alors que 

les échanges avec les autres administrations de l’Etat et des collectivités territoriales sont 
absents. C’est par exemple le cas du réseau des CROUS qui ne constatent aucune mobilité 
vers les collectivités locales alors même que leurs agents exercent des métiers très proches de 
celles des personnels ouvriers et de service des établissements scolaires désormais gérés par 
les régions et les départements. Les mobilités se font plutôt vers le privé notamment via des 
créations d’entreprise. En revanche, la mobilité géographique interne au réseau est importante 
notamment en début de carrière. Dans le même sens le CNPF constate une certaine ouverture 
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vers le privé qui se traduit par quelques mouvements vers les structures forestières privées, le 
plus souvent dans le même bassin d’emploi qu’au sein du réseau territorial de l’établissement.  

 
D’autres établissements constatent une mobilité plus marquée au « siège » parisien, 

soit vers le privé soit, plus marginalement, vers le reste de l’administration que dans les 
implantations sur le reste du territoire (exemple de l’INRAP).  

 
S’agissant des établissements publics en « réseau » et dont les personnels sont régis 

par le même quasi statut (Agences de l’Eau, Agences sanitaires), la mobilité entre 
établissements paraît également très limitée et les dispositions « statutaires » communes ne 
semblent pas être un facteur favorable à son développement.  

 
La situation paraît en revanche plus contrastée dans les grands établissements 

culturels. Ainsi le Centre Pompidou fait le constat que le recrutement par voie interne a été 
favorisé par la « culture maison » qui consiste à commencer comme agent d’accueil et à « 
monter » ensuite dans la hiérarchie des emplois. Ce phénomène contribue à l’absence de 
renouvellement d’autant que les agents n’ont pas tendance à quitter l’établissement. Le Centre 
estime que l’absence de possibilité de mobilité « sécurisée », c'est-à-dire avec une garantie de 
retour dans l’établissement, renforce cette réticence alors même que la plupart des métiers 
sont très comparables à ceux des autres musées. En revanche, à la BNF, la mobilité externe 
des contractuels (vers d’autres établissements comme vers les entreprises) est sensible à la 
conjoncture. Assez forte en période de croissance de l’emploi (les spécialités exercées à la 
BNF sont aisément valorisées ailleurs), faible en période de ralentissement.  

 
Enfin dans l’ensemble des établissements, se séparer d’un agent incompétent est 

quasiment impossible. Les seuls licenciements ont pour cause des motifs disciplinaires ou 
l’invalidité. Certains établissements estiment que l’introduction d’un système inspiré du 
mécanisme de rupture conventionnelle du Code du travail faciliterait la gestion des départs, de 
même que la clarification des motifs du licenciement (notamment en cas de suppression 
d’emplois).  

 
Les ministères de tutelle sont conscients de ces difficultés sans toutefois s’être toujours 

donné les moyens d’y remédier.  
 
Ainsi, le ministère de l’Agriculture ne dispose pas d’outil de mobilité inter-

établissements ou entre le ministère et les établissements. Le nouveau statut unifié des offices 
agricoles devrait toutefois favoriser une certaine transversalité des parcours des contractuels 
ayant optés pour ce cadre juridique.  

 
Le ministère de la Culture estime que les cas les plus « anciens », comme celui de 

Pompidou, font ressortir un cantonnement des personnels au sein de l’établissement : la 
génération recrutée à la création de l’établissement vieillit avec lui. L’autonomie souhaitée a 
comme contrepartie une absence de mobilité contre laquelle il est très difficile de lutter alors 
même que les parcours alternés entre ministère et établissements sont assez fréquents.  

 
Les ministères soulignent que la portabilité des contrats entre établissements, telle 

qu’introduite par la loi de 2012 pourrait favoriser des parcours plus fluides. Ils rappellent 
également que le mode de décompte des plafonds d’emploi (les mises à disposition sortantes 
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« décomptent » le plafond d’emploi) constitue un obstacle sérieux au développement de la 
mobilité.  

 
Au total, la mission ne peut que constater que le relatif « isolement » des personnels au 

sein de chaque établissement, la faible surface de gestion de la plupart des structures 
concernées ne semblent pas offrir un cadre très favorable à l’implantation d’une politique des 
ressources humaines dynamique. Cet état de fait est aggravé par l’absence de sentiment 
d’appartenance des personnels à un ensemble ministériel au sein duquel ils pourraient 
développer un parcours professionnel plus diversifié. Ceci est bien sûr encore plus vrai pour 
les personnels de catégorie B et C qui ne peuvent espérer être recrutés sur des emplois 
permanents ni conserver le caractère indéterminé de leur contrat dès lors qu’ils rejoindraient 
un établissement non dérogatoire ou un ministère.  

 
 

5.5. UNE PRISE EN COMPTE GLOBALEMENT LIMITÉE DE LA SITUATION DE CES 

PERSONNELS DANS LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES DES MINISTÈRES DE 

TUTELLE  
 
 
A l’issue des entretiens menés avec les DRH ou directions techniques des ministères 

de tutelle et avec les établissements, et à l’exception notable du ministère de la culture, les 
services RH des ministères semblent peu impliqués dans le pilotage des questions liées à la 
gestion des personnels des établissements dérogatoires et ceci de façon d’autant plus marquée 
que le champ des dérogations est large. La mission n’a pu constater, hors ministère de la 
culture, aucune politique structurée visant à intégrer ces personnels à la politique RH des 
ministères qui reste avant tout centrée sur la seule gestion des fonctionnaires et contractuels 
du ministère. Il est vrai que ce constat doit intégrer le très faible taux de réponse au 
questionnaire adressé par la mission aux ministères de tutelle. Mais cette absence de réponse, 
qui résulte soit d’un désintérêt pour le sujet traité, soit d’une incapacité à documenter cette 
enquête, jointe à la fin de non recevoir opposée à certaines demandes de rendez-vous de la 
mission, est en elle-même très significative. La tutelle est financière et technique mais ne 
comporte pas de dimension RH. Il est d’ailleurs significatif que les documents de 
contractualisation entre l’Etat et les opérateurs concernés ne comportent en général aucun 
objectif en matière de ressources humaines.  

 
L’ensemble des établissements rencontrés souligne enfin les difficultés et les délais 

rencontrés pour faire évoluer ou actualiser les textes réglementaires les concernant, ces 
derniers n’étant sans doute pas considérés comme prioritaires par la tutelle.  

 
Dans le même sens, aucune procédure formalisant un « dialogue de gestion » régulier 

entre l’administration centrale et les opérateurs en matière de GRH n’a été identifiée. Ceci 
contribue à accentuer les insuffisances en matière de mobilité et de déroulement des parcours 
de carrière des agents des EP dérogatoires soulignées ci-dessus. Ainsi par exemple, la 
publication des postes vacants ou les politiques de mobilité menées par les ministères ne 
concernent pas les établissements.  

 
Aucune forme de mutualisation de fonctions « support » n’a pu être identifiée, y 

compris lorsque les établissements en cause constituent des « réseaux » (à l’exception bien sûr 
du réseau des CROUS, piloté par le CNOUS). En conséquence, chaque établissement a 
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développé ses propres fonctions support, ses propres systèmes d’information et le cas échéant 
de paye… Il en résulte à n’en pas douter des « déséconomies d’échelle » non négligeables 
même si leur quantification est difficile. S’il n’est pas anormal qu’un établissement employant 
plusieurs milliers d’agents contractuels « dérogatoires » (CNOUS/CROUS, INRAP…) 
dispose de ses propres outils de gestion RH et de ses propres fonctions de soutien, il est plus 
contestable que des établissements comptant quelques centaines d’agents ne puissent 
s’intégrer dans un dispositif de mutualisation animé par les tutelles, permettant des gains de 
productivité sur des fonctions « standard » (paye, contentieux, indemnisation du chômage, 
fonctions informatiques…). Ces remarques, qui excèdent le champ de réflexion imparti à la 
mission pour rejoindre des problématiques plus larges d’organisation des services de l’Etat, 
sont toutefois révélatrices d’une certaine confusion entre le choix de déconcentrer 
fonctionnellement une mission ou une politique à un opérateur et la nécessité de doter ce 
dernier d’une « autonomie » en matière de fonctionnement, et notamment de GRH, dans des 
conditions qui paraissent peu optimales en terme de gestion publique.  
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6 - LES AXES DE RÉFORME : UNE REMISE EN ORDRE RAPIDE EST 
INDISPENSABLE MAIS NE DISPENSE PAS DE REVISITER LE SYSTÈME 
DES DÉROGATIONS DE MANIÈRE PLUS FONDAMENTALE 
 
 
A l’issue de l’analyse dont les principales conclusions ont été exposées dans les parties 

précédentes, la mission a envisagé différents scénarios en les confrontant aux objectifs 
essentiels qui lui semblaient devoir être poursuivis : permettre aux établissements publics 
concernés de continuer à mettre en œuvre les politiques publiques dont ils sont chargés, dans 
des conditions satisfaisantes de gestion, préserver la cohérence d’ensemble du dispositif de 
fonction publique dans l’esprit de la loi du 12 mars 2012 et du protocole d’accord de 2011 et 
améliorer les conditions générales d’emploi des agents non titulaires dans les établissements 
publics concernés. 

 
Au regard de ces critères, la mission a choisi d’écarter deux scénarios qui 

apparaissaient, sinon extrêmes, tout au moins porteurs de bouleversements, et dont les 
avantages réels auraient probablement été vite neutralisés par des difficultés non négligeables. 

 
Les rapporteurs ont tout d’abord estimé comme peu crédible le scénario consistant à 

préconiser un abandon pur et simple de la dérogation prévue par l’article 3-2°, qui aurait pu 
éventuellement se concevoir dans la mesure où la promulgation récente de la loi du 12 mars 
2012 ouvre un champ nouveau de possibilités pour les employeurs publics, qui rend l’intérêt 
de cette dérogation moins substantiel. A supposer qu’une telle orientation soit prise, la 
mission estime qu’un tel régime de « prohibition » serait très vite rendu inefficace. La 
multiplication des dérogations législatives ad-hoc accordées au fil des ans à certains 
établissements publics suffit amplement à le démontrer. 

 
Une seconde voie aurait pu être ouverte, consistant à maintenir le régime de 

dérogation mais en l’assortissant d’un recours obligatoire au régime du code du travail. 
L’exemple d’un certain nombre d’établissements publics dérogatoires, notamment ceux 
opérant dans le champ des affaires sociales démontre en effet que ce modèle présente le 
mérite d’une certaine cohérence et que ses « performances » relatives par rapport aux 
établissements utilisant des contrats publics peuvent être considérées comme satisfaisantes.  

 
La mission ne l’a finalement pas retenue, essentiellement en raison de l’inexistence 

d’un consensus entre les principaux acteurs concernés. Peu de représentants d’établissements 
publics interrogés ont manifesté un intérêt réel pour la formule, certains mettant en avant la 
difficulté technique que représenterait la nécessité de devoir gérer des personnels relevant du 
droit du travail. Les organisations syndicales représentatives sollicitées par la mission ont par 
ailleurs, de manière assez convergente, exprimé de fortes réticences face à une telle évolution. 
Enfin, en l’absence de réponse écrite de leur part, aucune position commune n’était réellement 
susceptible de se dégager des réponses partielles apportées oralement par les représentants des 
différents ministères de tutelle sur ce sujet. 

 
Indépendamment du statu quo, que la mission estime non souhaitable en raison des 

difficultés observées, restait donc un champ de réforme plus limité, mais non dénué d’intérêt, 
consistant à conserver la possibilité d’un régime dérogatoire propre aux établissements 
publics, leur permettant de garder le bénéfice d’une certaine souplesse dans leur 
recrutement tout en l’encadrant par des règles plus strictes de manière à encourager le 
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recours aux dispositifs de droit commun et à circonscrire l’usage de la dérogation à des 
besoins très précis. 

 
Ce nouveau cadre devra conduire nécessairement à un réexamen de la pertinence des 

dérogations en vigueur, en fonction de quelques critères sur lesquels la mission propose de 
s’appuyer. 

 
De manière concomitante, un chantier d’harmonisation des conditions générales 

applicables aux agents non titulaires devrait être lancé, afin de mettre un terme à la 
multiplication des « quasi-statuts » et de garantir sur l’ensemble des établissements publics 
concernés des conditions identiques d’égal accès aux emplois, dans des conditions de 
transparence irréprochables. 

 
Enfin, la mission préconise un ensemble de mesures destinées à améliorer la gestion 

des ressources humaines de ces établissements publics, en encourageant les mobilités intra - et 
inter – établissements ainsi que, lorsque cela est justifié par la nature des fonctions, 
l’affectation de fonctionnaires en position normale d’activité. 

 
 

6.1. UNE PREMIÈRE SÉRIE DE PROPOSITIONS DEVRAIT PERMETTRE , SANS REMETTRE EN 

CAUSE LE PAYSAGE ACTUEL DES DÉROGATIONS , DE REMÉDIER A PLUSIEURS DES 

DIFFICULTÉS CONSTATÉES  
 
 
Ces propositions, dont la mise en œuvre relève pour l’essentiel de mesures 

réglementaires, portent essentiellement sur les conditions d’emploi des agents des 
établissements dérogatoires. S’agissant du « paysage » des dérogations, elles s’insèrent dans 
le cadre législatif actuel, tel qu’il résulte notamment de la loi du 12 mars 2012.  

 
 

6.1.1. Limiter le recours aux dérogations  
 
A cadre juridique inchangé, deux mesures peuvent être proposées. 
 
La première consiste, a minima, à procéder à un toilettage du décret 84-38, très 

largement obsolète dans la mesure où il n’a pas été actualisé régulièrement, pour prendre en 
compte les multiples modifications intervenues au cours des dernières années : suppression ou 
fusion d’établissements, transformation en EPIC ou en établissements « sui generis » ; 
modifications d’intitulé etc… 

 
Proposition n°1 : Toiletter le décret de 1984 de manière à réactualiser la liste des EPA 

dérogatoires. 
 
La seconde mesure devrait porter sur l’utilisation de la faculté ouverte par l’article 3 

de la loi du 12 janvier 2012 pour favoriser le retour au droit commun pour les établissements 
qui ont d’ores et déjà massivement recours à des fonctionnaires affectés et marginalement à 
des emplois « couverts » par la dérogation. 
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La loi du 12 mars 2012 offre, on l’a vu, durant une période de 4 ans à compter de son 
entrée en vigueur, la possibilité pour les établissements inscrits sur la liste du décret 84-38, de 
bénéficier des dispositions permettant l’accès des contractuels à l’emploi titulaire à condition 
de renoncer à la dérogation. Elle prévoit également, pour les agents qui ne feraient pas le 
choix de se présenter aux recrutements réservés dans les corps de fonctionnaires, le maintien 
du bénéfice de leur quasi statut.  

 
Il convient de souligner d’une part que ces dispositions ne concernent pas les 

établissements dérogatoires en application d’une disposition législative spécifique et d’autre 
part, que la titularisation dans les corps de fonctionnaires risque, dans un certain nombre de 
cas, d’être jugée peu attractive par les personnels concernés compte tenu des conditions de 
reclassement (titularisation limitée aux premiers grades des corps de fonctionnaires) et des 
niveaux de rémunération servis dans certains des établissements concernés.  

 
La possibilité ouverte par cette même loi de recruter directement en CDI en l’absence 

de corps de fonctionnaires et le recours assez souple au CDD susceptible de déboucher au 
terme de 6 ans sur un CDI en catégorie A devrait en effet permettre de répondre à des besoins 
ponctuels. La loi prévoyant également le maintien des dispositions applicables actuellement 
aux agents contractuels qui ne choisiraient pas de candidater aux sélections professionnelles 
ouvertes pour accéder aux corps de fonctionnaires, permettant dans tous les cas de gérer la 
transition entre l’ancien et le nouveau système.  

 
Il est à noter qu’une réflexion sur les conditions de prise en charge de la cotisation 

patronale au compte d’affectation spéciale « Pensions » par les établissements qui 
s’engageraient dans cette voie apparaît indispensable. Le financement de cette contribution 
sur la « substance » des établissements sans modification de la subvention pour charge de 
service public serait en effet dissuasif. 

 
Proposition n°2 : Engager très rapidement en lien avec les ministères concernés une 

démarche tendant à encourager l’application de l’article 3 de la loi du 12 
janvier 2012. 

 
Proposition n°3 : Clarifier les règles de budgétisation du supplément de coût résultant de la 

cotisation au CAS pension pour les fonctionnaires affectés dans les EPA.  
 
 

6.1.2. Harmoniser au maximum le cadre juridique applicable aux personnels 
contractuels employés par les établissements dérogatoires, qu’ils soient 
recrutés pour pourvoir des besoins permanents ou temporaires 

 
Compte tenu du constat de la complexité juridique et de la diversité souvent non 

justifiée des dispositions relatives aux conditions d’emploi des personnels, l’objectif 
prioritaire consiste à privilégier l’application des dispositions du décret de 1986 à l’ensemble 
des personnels concernés. Il s’agit d’écarter les dérogations et adaptations inutiles, source 
d’opacité pour les agents quant à leurs droits et devoirs et de complexité juridique pour les 
gestionnaires. Il s’agit en outre, de manière plus indirecte, de faire prévaloir l’appartenance à 
l’ensemble des agents contractuels de l’Etat et de ses établissements publics sur 
l’ « isolement » actuel des personnels concernés au sein de « sous-ensembles » restreints, 
générateur de rigidités et de « sclérose ».  
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La révision prochaine du décret de 1986, destinée notamment à mettre en œuvre 
certaines des dispositions du protocole d’accord du 31 mars 2011 et de la loi du 12 mars 2012 
fournirait une excellente occasion pour franchir une première étape en ce sens.  

 
Plusieurs propositions doivent permettre d’y parvenir. 
 
On peut tout d’abord modifier l’article premier du décret pour prévoir son application 

à l’ensemble des établissements dérogatoires, y compris ceux autorisés par la loi à recourir à 
des agents non titulaires sur emplois permanents. Si nécessaire, et compte tenu du nombre 
finalement réduit d’établissements concernés, une liste pourrait être annexée au décret. 

 
Proposition n°4 : Faire du décret de 1986 le cadre unique de gestion des non titulaires et 

restreindre les dérogations à ce cadre au strict nécessaire.  
 
Il est ensuite possible de modifier l’article 8 du décret du 17 janvier 1987 pour prévoir 

explicitement que les contrats conclus pour occuper des emplois permanents ne peuvent être 
conclus qu’en CDI à l’issue d’une période d’essai qui ne peut excéder un an.  

 
Les rapporteurs estiment qu’il serait souhaitable de clarifier, dans le cas des 

établissements publics dérogatoires, la question de la nature du contrat conclu entre 
l’employeur public et l’agent non titulaire. Comme cela a été analysé plus haut, la coexistence 
d’établissements publics dérogatoires recrutant les uns en contrat à durée indéterminée, les 
autres à durée déterminées alors qu’il s’agit bien, essentiellement, de pourvoir à des emplois 
permanents, ne va pas dans le sens de la cohérence recherchée sur la question générale des 
non titulaires et constitue même dans certains cas un élément de rupture d’égalité entre ces 
mêmes agents.  

 
Même si la jurisprudence actuelle de la Cour de Justice de l’Union Européenne 

continue de ménager, dans le cas des emplois publics, une certaine souplesse dans le recours 
au contrat à durée déterminée, la mission estime cependant souhaitable de donner plus qu’une 
incitation aux établissements publics concernés à limiter au maximum les cas de recours au 
CDD. 

 
Les rapporteurs suggèrent par conséquent d’assortir la rédaction future du 2° de 

l’article 3 dont les grandes lignes sont présentées plus loin (cf. infra 6.2.1) d’une disposition 
contraignante imposant le CDI dès le recrutement. 

 
Associée à cette mesure, la mission propose, dans le cadre de la révision générale 

proposée en matière de dispositions transversales applicables à tous les agents non titulaires 
des établissements publics dérogatoires, de normaliser des périodes d’essais adaptées aux 
emplois concernées. 

 
Proposition n°5 : Faire du CDI après période d’essai la règle de recrutement pour pourvoir 

les emplois permanents des établissements dérogatoires.  
 
Dans le même sens, l’article 8 serait également modifié pour renvoyer explicitement 

aux dispositions de droit commun en ce qui concerne les conditions de recrutement pour 
répondre à des besoins temporaires (remplacement, vacance d’emploi, surcroît temporaire ou 
saisonnier d’activité). 
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Proposition n°6 : Recourir au droit commun dans le domaine des contrats conclus pour 
pourvoir des besoins temporaires. 

 
Une circulaire devrait explicitement préciser que les emplois couverts par une 

dérogation législative ou réglementaire ne peuvent être pourvus en recourant aux dispositions 
de l’article 4 ( CDD de 3 ans renouvelables) afin d’éviter les situations contestables 
(« cumul » des cas de recours) qui ont été identifiées dans le cadre des travaux de la mission. 

 
Proposition n°7 : Interdire le recrutement sur la base de l’article 4 de la loi 84-16 pour 

pourvoir des emplois dérogatoires.  
 
Enfin, les « droits » nouveaux reconnus par la loi du 12 mars 2012 aux agents non 

titulaires (« portabilité » du CDI au sein de la fonction publique de l’Etat mais également 
nouvelles conditions d’appréciation de l’ancienneté auprès d’un même employeur pour 
accéder à un CDI après des contrats conclus pour occuper des besoins temporaires) devraient 
également être transposés aux personnels recrutés sur des emplois relevant des établissements 
dérogatoires.  

 
Proposition n°8 : Transposer aux agents des EPA dérogatoire les nouvelles garanties offertes 

aux agents non titulaires par la loi du 12 mars 2012 (portabilité du CDI 
entre établissements ; mode de prise en compte des services pour accéder 
au CDI). 

 
S’agissant de la mise en œuvre de cette première série de propositions deux options 

sont concevables en fonction des résultats des concertations interministérielles qui devront 
être organisées. 

 
Il est possible d’envisager une application immédiate de ces nouvelles dispositions et 

plus généralement de l’ensemble des dispositions du décret de 86, qui compte tenu de la faible 
portée des adaptations figurant actuellement dans les quasi statuts, ne paraît pas de nature à 
bouleverser l’économie actuelle de la gestion des personnels concernés. Ne subsisteraient 
donc des quasi-statuts que les dispositions relatives aux règles de classement, de rémunération 
et de carrière des personnels ou encore de règles liées à la nationalité (exemple des missions 
de police des agents de l’ONEMA et de l’ONCFS, réservées à des nationaux), les dispositions 
générales de droit commun (congés, mobilités, droits et obligations, droits sociaux, droit à la 
formation, gestion des fins de contrats, conditions de réemploi…) s’appliquant 
immédiatement aux nouveaux contrats. Une expertise juridique complémentaire est toutefois 
nécessaire pour vérifier que les textes d’organisation des établissements ne font pas obstacles 
à cette évolution « transversale » et immédiate des règles régissant les contractuels, 
notamment pour les établissements dérogatoires du fait de dispositions législatives spéciales. 
En première analyse toutefois, la mission n’a pas identifié ce type de difficulté. 

 
Il est également envisageable d’opter pour une application plus progressive passant 

par la révision de chaque quasi statut sur une période à déterminer (de l’ordre de 3 ans) 
permettant le cas échéant de préserver les dérogations au droit commun qui paraîtraient 
indispensables (mais que la mission n’a pas réussi, au terme de ses travaux à identifier).  

 
Ces deux approches peuvent d’ailleurs être conciliées (application automatique du 

décret de 1986 au terme d’une période de deux ou trois ans, permettant de faire l’inventaire 
des dispositions des quasi-statuts appelées à disparaître ou au contraire à perdurer).  
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Cette première série de mesures de nature réglementaire, qui semblent dans leur 
principe peu contestables et sont d’ailleurs peu contestées par les établissements et les 
ministères rencontrés, permettrait de régler la question de la base juridique fragile de certains 
« quasi statuts » et dans un certain nombre de cas, de sécuriser et de « moderniser » assez 
substantiellement les règles de gestion des personnels des EPA dérogatoires tout en assurant 
pour l’avenir l’application « en temps réel » des modifications apportées au droit des non 
titulaires. Elle présenterait en outre un avantage non négligeable en termes de simplicité et de 
lisibilité de l’ordonnancement juridique par rapport à la situation actuelle.  

 
 

6.1.3. Dans le prolongement des dispositions de l’accord du 31 mars 2011, les 
conditions de gestion des personnels en CDI pourraient être rapprochées 
des « standards » de la GRH  

 
Ces propositions excèdent par la force des choses le champ d’investigation et donc de 

proposition de la mission puisqu’elles concernent l’ensemble des agents non titulaires. Il 
serait toutefois souhaitable que, s’agissant au moins des agents en CDI, les règles de gestion 
individuelles soient alignées au maximum sur celles qui prévalent désormais pour la plupart 
des fonctionnaires. De ce point de vue les questions liées au recrutement, à la mobilité et à la 
rémunération doivent être prioritairement abordées.  

 
 

6.1.3.1. Le recrutement  
 
La revue des établissements choisis comme échantillon a montré que l’égalité d’accès 

aux emplois des établissements est généralement mais pas toujours protégée par un minimum 
de procédures de publicité et de sélection.  

 
La mission constate la tendance, par mimétisme avec la fonction publique, à inscrire 

de manière plus ou moins détaillée dans le texte réglementaire créant un « quasi-statut » des 
règles particulières encadrant le recrutement. La logique poursuivie consiste à encadrer le 
pouvoir général conféré au directeur de l’établissement en matière de recrutement, qui 
constituerait le principal point de référence en l’absence de toute disposition transversale45. Ce 
procédé va dans le bon sens.  

 
La part très importante prise par l’emploi de non titulaires dans l’emploi public impose 

de fixer des normes obligatoires. L’égal accès aux emplois publics est en effet un principe de 
niveau constitutionnel (« Tous les citoyens étant égaux [aux yeux de la loi], sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents »). La disposition du statut général 
prévoyant que les « emplois permanents », notamment de l’Etat, sont occupés par des 
fonctionnaires recrutés par concours, sauf les exceptions prévues par la loi, n’épuise pas 
l’application de ce principe. Des modalités adaptées au cas des contractuels pourraient être 
définies et inscrites dans un décret d’application générale (décret de 1986 précité). 

 
 

                                                 
45 Aucune norme législative ni réglementaire ne prévoit en effet de disposition spécifique en matière de procédure de 
recrutement d’agent non titulaire, sans pour autant qu’on puisse en déduire l’existence d’une incompétence négative du 
législateur ou du pouvoir réglementaire. 
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Deux questions sont à traiter : 
 
1) La publicité des recrutements. 
 

Proposition n°9 : Inscrire dans le décret de 1986 le principe d’une publicité obligatoire pour 
l’ensemble des emplois permanents. 

 
Les modalités pourraient être précisées par une instruction propre à chaque ministère : 

supports adaptés aux publics visés, délais… 
 
Au minimum, il conviendrait de mettre systématiquement les postes vacants des 

établissements en ligne sur les bourses d’emplois des ministères de tutelle et sur la bourse 
interministérielle de l’emploi public (BIEP). 

 
2) La procédure de sélection garantissant un examen équitable des candidatures. 
 

Proposition n°10 : Consolider, à travers un texte de portée générale, des règles communes 
applicables par tous les établissements en matière de modalités de sélection. 

 
Une norme, de niveau à définir (décret ou circulaire), pourrait prévoir que chaque 

établissement adopte des dispositions permanentes fixant des modalités de recrutement 
adaptées à chaque type d’emploi. Une gradation pourrait être prévue d’autant plus 
contraignante que les recrutements sont nombreux et/ou concernent des emplois de niveau 
élevé.  

 
Trois niveaux de contrainte pourraient être prévus : 
 

- au minimum, l’exigence d’un double visa, celui de l’employeur direct et celui du 
directeur en charge du personnel ; 

- au niveau intermédiaire, l’exigence d’une délibération au sein d’un comité idoine ; 
- au niveau de contrainte supérieure, l’exigence d’un examen des candidatures par ce 

comité. 
 
La norme devrait prévoir que le respect de cette procédure, ainsi que celui de la 

publicité préalable soient traçables et auditables. A cette fin les procédures suivies devraient 
être versées au dossier du candidat recruté.  

 
 

6.1.3.2. La mobilité des agents et les parcours professionnels  
 
Au-delà de la mesure évoquée ci-dessus pour permettre la portabilité des CDI entre EP 

dérogatoires, des mesures favorables à la mobilité des agents concernés pourraient être 
encouragées.  

 
Une clarification des dispositifs de « mobilité » offerts aux agents contractuels pourrait 

également être envisagée notamment pour mieux garantir les conditions de réintégration à 
l’issue d’une mise à disposition ou d’un congé de mobilité, plusieurs établissements ayant 
émis des réserves sur l’applicabilité de ces dispositions sans que la mission ait été en mesure 
d’analyser de manière approfondie ce point. De même une clarification du traitement des 
congés mobilité au regard des plafonds d’emploi semblerait utile. 
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Mais sur ce sujet les dispositifs juridiques ne constituent qu’une partie de la solution. 
L’évolution des pratiques est tout autant essentielle. Les ministères de tutelle pourraient être 
appelés à favoriser la mobilité entre établissements en créant des outils d’information 
spécialisés. 

 
Proposition n°11 : Créer dans chacun des ministères un forum des mobilités à destination des 

établissements afin d’informer les agents sur les procédures existantes et 
sur les offres d’emploi. 

 
De manière générale, il convient que les ministères prennent mieux en compte la 

situation des personnels des établissements placés sous leur tutelle. Cette question devrait 
faire l’objet d’un dialogue régulier avec chaque établissement. 

 
Proposition n°12 : Consacrer un volet des conférences de GRH, organisées chaque année 

entre les ministères et la DGAFP, à la revue des dispositions prises pour 
mieux gérer les parcours professionnels des personnels des établissements 
et des résultats obtenus dans ce domaine. 

 
 

6.1.3.3. Toujours à cadre législatif constant, une amélioration progressive des 
dispositions relatives à la rémunération et à la carrière pourrait être 
engagée à l’occasion de la révision au fil de l’eau des quasi statuts 

 
Il conviendrait d’apprécier quels éléments de la réforme plus profonde proposée plus 

loin peuvent être anticipés. 
 
L’instauration de rémunérations liées précisément aux emplois occupés par les 

contractuels et non plus à leur niveau de recrutement sur le modèle des corps de 
fonctionnaires, suppose une refonte complète du mode de gestion, la définition précise et la 
cotation des emplois.  

 
A cadre constant, des évolutions dans cette direction pourraient être réalisées, sur le 

modèle de celles qui sont en cours dans la fonction publique, par exemple en établissant un 
lien entre des éléments de la rémunération et la fonction occupées ainsi que les résultats 
obtenus par l’agent. De ce point de vue, les régimes indemnitaires servis aux agents des EPA 
dérogatoires doivent être revus pour intégrer une possibilité de modulation en fonction des 
résultats des agents.  

 
En toute hypothèse la totale « linéarité » des parcours au sein des quasi-statuts pour 

chaque catégorie hiérarchique, très souvent rencontrée, doit être systématiquement remise en 
cause de manière à permettre une prise en compte des mérites des agents dans le déroulement 
de leur parcours professionnel et les mécanismes d’avancement et de promotion.  

 
Une homogénéisation des conditions générales d’évaluation des agents non titulaires 

employés par les établissements publics dérogatoires apparaît d’autant plus nécessaire que 
l’évaluation doit être amenée à constituer l’un des éléments essentiels du dispositif de 
rémunération, sur la base des propositions présentées ci-dessus. 

 
Dans ce domaine, la mission préconise, pour l’ensemble des établissements publics 

dérogatoires, un mécanisme obligatoire d’évaluation annuelle. 
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Les dispositifs de quasi-statuts actuellement en place prévoient en effet, comme on l’a 
vu, des règles très variables en la matière. Beaucoup d’établissements publics s’en tiennent à 
la règle a minima du décret de 198646, qui apparaît en décalage avec la pratique, désormais 
assez universelle, qu’il s’agisse du secteur public ou du secteur privé, de l’entretien annuel.  

 
Les rapporteurs ont certes relevé que certains d’entre eux ont déjà inscrit dans leurs 

règles un tel entretien. Il conviendrait bien entendu que cette bonne pratique soit généralisée 
et rendue obligatoire. Cela a d’autant plus de sens que les agents concernés, embauchés sur 
des emplois permanents sont destinés à effectuer des carrières relativement longues. 
Toutefois, même lorsque ce dispositif existe déjà, l’exercice d’évaluation se traduit 
généralement par le recours à un mécanisme de notation chiffrée. Ces modalités ont été 
abandonnées dans les autres secteurs de la fonction publique. Il conviendrait donc de faire 
évoluer l’ensemble des établissements publics vers le système des entretiens professionnels 
annuels. 

 
Par ailleurs, même si cela ne constitue par nécessairement le principal facteur, le fait 

de pouvoir disposer d’entretiens annuels peut aider les agents concernés à accéder plus 
facilement à une mobilité. 

 
Suivant la logique générale retenue pour tout ce qui concerne les dispositions à 

caractère transversal, la mission recommande d’inscrire ce principe dans une future version 
remaniée du décret de 1986, rendu applicable à l’ensemble des établissements publics. 

 
Proposition n°13 : Rendre obligatoire l’évaluation annuelle des agents non titulaires employés 

par les établissements publics, en modifiant l’article 1-4 du décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986. 

 
 

6.1.4. Les règles régissant l’affectation et le détachement des fonctionnaires sur les 
emplois « dérogatoires » doivent être revisitées 

 
S’agissant de l’affectation des fonctionnaires sur les emplois dérogatoires des 

établissements inscrits sur le décret liste et de ceux qui, bénéficiant d’une dérogation 
législative n’autorisant pas l’affectation, la position de doctrine retenue par la DGAFP 
(affectation impossible du fait même que les emplois considérés sont « dérogatoires ») 
s’entend du point de vue logique.  

 
Elle ne semble toutefois pas totalement étayée en droit dans la mesure où aucune 

disposition législative ne la confirme explicitement. Par ailleurs le développement de la 
position normale d’activité, destinée à favoriser la mobilité des fonctionnaires, est venue 
modifier le paysage juridique.  

 
La mission estime que l’affectation de fonctionnaires sur les emplois dérogatoires 

serait une mesure bienvenue dans la mesure où elle contribuerait à « désenclaver » les 
établissements concernés, à fluidifier les allers retours entre ministères et établissements et 
entre établissements.  

 

                                                 
46 La seule obligation qui est faite à l’employeur public est d’une évaluation au moins tous les trois ans. 
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L’alternative actuellement utilisée, le détachement, ne paraît pas totalement 
satisfaisante pour deux raisons : elle est plus complexe à mettre en œuvre et elle induit dans la 
majorité des cas des « gains de détachement » qui rendent difficile le retour vers 
l’administration d’origine. La mission suggère qu’une demande d’avis soit adressée à la 
Haute Assemblée pour s’assurer de la régularité de l’affectation de fonctionnaires sur les 
emplois dérogatoires à cadre législatif constant. 

 
Proposition n°14 : Clarifier les conditions dans lesquelles des fonctionnaires pourraient être 

affectés sur les emplois dérogatoires des établissements.  
 
S’agissant du détachement, les règles figurant dans la circulaire de la direction du 

budget en date du 23 juillet 2010 sont en elles-mêmes peu contestables du point de vue des 
principes et des objectifs poursuivis (donner des repères aux gestionnaires et aux contrôleurs 
financiers ; limiter les gains de détachement excessifs ou au contraire prévenir une 
« dégradation » de la rémunération du fait de la perte du bénéfice des avancements 
d’échelon…).  

 
L’articulation de ces règles avec les dispositions relatives au classement et à la 

rémunération des agents contractuels des établissements, telles qu’elles figurent dans les 
quasi-statuts mérite toutefois d’être clarifiée juridiquement.  

 
Dès lors que l’emploi occupé en détachement par le fonctionnaire est couvert par ces 

dispositions (ce qui sera encore plus fréquent si la proposition consistant à rendre impossible 
le « cumul » pour un même emploi du recours à l’article 4 de la loi 84-16 et du recrutement 
« dérogatoire » est retenue), on peut légitimement s’interroger sur la régularité de la fixation 
de règles différentes dans le contrat de recrutement, l’établissement ne pouvant au cas par cas 
s’affranchir du cadre réglementaire qu’il s’est lui même imposé ou qui ont été fixées par ses 
tutelles par un décret. Si cette faculté devait être préservée, ce qui ne paraît pas souhaitable à 
la mission, il serait sans doute indispensable de lui donner une base juridique plus solide 
qu’actuellement et donc de le prévoir explicitement dans le décret « positions statutaires » cité 
plus haut. 

 
Proposition n°15 : Clarifier le cadre juridique et les conditions du détachement de 

fonctionnaires sur des contrats des établissements dérogatoires. 
 
 

6.2. DES RÉFORMES PLUS PROFONDES POURRAIENT ÊTRE ENGAGÉES 
 
 

6.2.1. Une révision pour l’avenir du régime des dérogations permanentes est 
indispensable afin de restreindre au strict nécessaire le recours à des 
recrutements de non titulaires 

 
La mission a mis en évidence, dans son analyse du dispositif existant, l’existence de 

plusieurs ambiguïtés dans le bloc formé par les textes fondamentaux qui régissent les 
dispositifs dérogatoires, que ni la jurisprudence ni la doctrine administrative n’ont été en 
mesure de faire complètement disparaître. 

 
Il convient, selon les rapporteurs, d’y remédier, afin que l’usage des dérogations, dont 

ils admettent l’utilité dans certains cas, redevienne une solution pragmatique et proportionnée 
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à des enjeux réels et non, comme cela est trop souvent le cas, une sorte de « privilège » 
historique contribuant à figer des situations acquises parfois dans un contexte qui n’a plus rien 
à voir avec le paysage administratif actuel. 

 
Quelques principes simples devraient guider ce premier axe de la réforme. Il s’agit 

tout d’abord de considérer que le besoin de recourir à des agents non titulaires doit 
s’apprécier, de manière cumulative, par la combinaison de deux critères que le législateur 
n’avait pas, en 1984, mis sur le même plan. 

 
Le premier critère à prendre en considération est celui des qualifications 

professionnelles dont le concours est considéré comme indispensable à la poursuite, par les 
établissements publics, des objectifs qui leur sont assignés. Les rapporteurs sont convaincus 
que le raisonnement par catégorie d’emplois, calqué sur le modèle de la fonction publique 
(A,B,C) ne peut pas constituer une grille de lecture satisfaisante. Il convient d’y substituer, 
selon eux, une analyse par métiers et par qualifications professionnelles. Procéder ainsi 
rendrait plus pertinente la comparaison avec les corps de fonctionnaires, permettant 
notamment de vérifier l’inexistence des dites qualifications professionnelles au sein de ces 
corps47.  

 
Le second critère serait celui des missions spécifiques de l’établissement, au sens où 

elles sont déterminées par les textes créant ou régissant ces établissements. Là encore, il 
s’agira de considérer non pas le « caractère particulier » de l’établissement, car dans ce cas, 
chaque établissement public serait en mesure, peu ou prou, de se dire particulier, mais bien la 
nature particulière des missions ou éléments de politique publique que seul cet établissement 
public a à conduire. 

 
Selon les rapporteurs, c’est donc la création d’un lien obligatoire entre mission(s) 

spécifique(s) de l’établissement et qualifications professionnelles particulières nécessaires à 
leur accomplissement qui doit fonder, en droit, le recours à la dérogation. 

 
Cependant les considérations tenant à la bonne gestion des personnels doivent aussi 

être intégrées. Dès lors que le recours à la dérogation s’avère nécessaire pour la majorité 
d’entre eux, il peut être justifié d’étendre le recrutement par contrat à la totalité des 
personnels. 

 
Exemple de rédaction qui pourrait se substituer au 2° de l’article 3 actuel48 
L. n° 84-16, 11 janvier 1984, art. 3… 
2° Les emplois de certains établissements publics qui requièrent des qualifications professionnelles 
particulières indispensables à l’exercice des missions spécifiques dévolues à ces établissements.  
Les agents occupant ces emplois sont recrutés par contrat à durée indéterminée49. 

                                                 
47 Il s’agit également, suivant cette logique, de s’assurer que les besoins exprimés par l’établissement public, ne peuvent pas 
être satisfait en recourant à la dérogation « de droit commun » résultant de l’article 4 du statut.  
48 Cette rédaction est proposée, à titre strictement indicatif, par la mission, pour servir essentiellement d’élément de réflexion 
et n’a pas la prétention d’épuiser toutes les difficultés de légistique qui pourraient se présenter. 
49 Les rapporteurs se sont interrogés sur la question de savoir si cette disposition relative au CDI ne relèverait pas en réalité 
du domaine réglementaire. Si tel était le cas, elle pourrait figurer soit dans le décret d’application de l’article 3 (« décret-
liste ») soit dans le décret de 1986. Il reviendra à l’administration chargée le cas échéant de préparer le projet de réforme de 
s’assurer le moment venu que ce cas classique de détermination du champ des articles 34 et 37 de la Constitution soit 
expertisé plus finement. A toutes fins utiles, les rapporteurs relèvent que les dispositions de même nature relative aux autres 
dérogations (article 4) sont inscrites dans la loi. 
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Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique, arrête, pour 
chaque établissement public concerné, les emplois pouvant être occupés par des agents non titulaires 
ainsi que la durée pendant laquelle il peut être procédé à leur recrutement. 
[disposition transitoire] 
Les contrats à durée déterminée conclus au titre des dispositions du 2° de l’article 3 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 avant la promulgation de la présente loi ne peuvent être renouvelés que pour une 
période indéterminée. 

 
La mission préconise en outre que soit plus encadrée dans le temps l’usage de celle-ci. 

Le cadre juridique actuel consiste en effet à raisonner sur une dérogation « à durée illimitée », 
ce qui ne paraît pas cohérent avec un principe de juste proportionnalité. En effet, sur une 
période de quelques années, les critères énoncés peuvent ne plus être remplis, par exemple si 
l’évolution par ailleurs des corps de fonctionnaires se traduit par l’apparition de compétences 
nouvelles susceptibles de modifier l’offre. Il est donc proposé que la limite temporelle 
pendant laquelle la dérogation est accordée puisse également être fixée ex ante, au 
moment où la dérogation est accordée. La mission suggère de respecter l’esprit du dispositif 
actuel, en renvoyant la fixation de la durée à la partie réglementaire, c’est-à-dire au décret 
liste50, de manière à laisser une certaine souplesse au Gouvernement pour « piloter » de 
manière plus fine la dérogation dans le temps, en l’adaptant au mieux des particularités de 
chaque établissement concerné. 

 
Si cette logique est retenue, la mission considère en outre que l’examen des demandes 

de dérogation par les instances ayant à en connaître (notamment le Conseil supérieur de la 
fonction publique) sera plus pertinent. Outre les questions relatives aux particularités des 
emplois, il serait ainsi possible de mieux cadrer la dérogation, notamment lorsqu’il s’agit de 
besoins correspondants aux cas de création d’un établissement public « temporaire51». 

 
Par ailleurs, le fait d’obliger les ministères de tutelle à se soumettre à un « examen de 

passage » périodique pour renouveler le cas échéant la dérogation constituerait un stimulant 
nécessaire pour qu’un mécanisme d’évaluation plus substantiel (pouvant figurer au bilan 
social de l’établissement) devienne un élément de routine dans le pilotage des établissements 
publics. 

 
Il convient de souligner que cette mesure nécessitera une intervention du législateur.  
 

Proposition n°16 : Réviser par voie législative la rédaction du 2° de l’article 3 de la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 pour préciser les critères de recours à la dérogation 
pour les emplois du niveau d catégorie A. 

 
 

                                                 
50 La mission n’a pas été en mesure, à ce stade, de vérifier que cette répartition ne présente pas de risque d’incompétence 
négative du législateur. 
51 Cf. le cas de la BNF dans sa période d’établissement public « bâtisseur ». 
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6.2.2. Afin de favoriser le retour au droit commun, la gestion des corps de 
fonctionnaires doit évoluer ainsi que les conditions d’emploi des non 
titulaires 

 
 

6.2.2.1. La gestion des corps de fonctionnaires 
 
Au terme de son analyse, la mission considère que le retour au droit commun, par la 

voie des dispositions rappelées ci-dessus ( article 3 de la loi du 12 mars 2012) ou défini dans 
un autre cadre (dispositif législatif ad hoc…) serait grandement facilité si, parallèlement à 
l’affectation de fonctionnaires dans les établissements concernés, des mesures 
d’accompagnement, destinées à garantir aux établissements une autonomie de gestion et les 
moyens de faire face à des missions parfois spécifiques, étaient mises en œuvre. 

 
La mission s’est intéressée, au-delà de son périmètre strict d’investigation, aux modes 

de fonctionnement des EPA non dérogatoires ou très partiellement dérogatoires. Elle a 
constaté l’existence de modèles variés : existence de corps propres à l’établissement (Météo 
France, INRA), affectation de fonctionnaires gérés et payés par le Ministère de tutelle (Musée 
d’Orsay), affectation de fonctionnaires payés par l’établissement avec une « délégation de 
gestion » permettant de conférer à l’établissement certains pouvoirs de gestion (Musée du 
Louvre et BNF)… 

 
D’une manière générale, et à l’exception du modèle des établissements publics 

scientifiques et techniques (EPST) qui se caractérise par des corps propres, regroupant à 
chaque niveau hiérarchique l’ensemble des agents quelque soit leur filière, et relevant 
toutefois de dispositions statutaires communes à l’ensemble des EPST ainsi que par des 
pouvoirs de gestion très largement confiés aux établissements, les EP employant des 
fonctionnaires affectés semblent très rarement bénéficier d’une réelle déconcentration, à leur 
profit, des actes de gestion importants. Cette situation, qui ne fait d’ailleurs que traduire la 
faible déconcentration de la gestion dans l’ensemble de la fonction publique, est sans doute un 
facteur explicatif non négligeable du recours aux dérogations.  

 
Il n’est évidemment pas envisageable de préconiser la création de corps propres aux 

établissements. Une telle solution serait non seulement contraire à la politique engagée depuis 
plusieurs années pour réduire le nombre de corps de fonctionnaires mais elle irait également à 
l’encontre des objectifs de décloisonnement et d’élargissement des espaces de gestion dont la 
nécessité à été soulignée ci-dessus.  

 
La mission préconise donc que soient systématiquement explorées les conditions dans 

lesquelles l’affectation de fonctionnaires dans les établissements pourrait être 
accompagnée d’une réelle déconcentration des actes de gestion au profit des opérateurs.  

 
De ce point de vue l’avis rendu par l’Assemblée Générale du Conseil d’Etat les 29 et 

30 mars 2009 semble ouvrir des perspectives intéressantes. Il confirme en effet que, pour les 
fonctionnaires d’un même corps, les actes de gestion peuvent être délégués selon une 
géométrie différente selon que ces agents sont affectés dans les services du ministère ou dans 
un établissement public. Il est donc juridiquement possible de déléguer très largement les 
pouvoirs de gestion des agents (y compris le recrutement initial, le pouvoir disciplinaire…) à 
l’exécutif d’un établissement tout en retenant ces pouvoirs au niveau du ministre pour les 
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agents des services du ministère. Cette possibilité de délégation est toutefois limitée, 
s’agissant des actes impliquant une appréciation et une comparaison des mérites des agents, 
par la règle dégagée par le Conseil d’Etat dans son avis du 7 juin 1990 qui conditionne cette 
délégation à l’existence d’un effectif de 50 agents du corps concerné au niveau où s’effectue 
cette appréciation.  

 
Proposition n°17 : Encourager la déconcentration de la gestion des personnels fonctionnaires 

vers les établissements publics employeurs.  
 
Dès lors que les établissements ne disposeraient pas de l’effectif suffisant pour 

bénéficier d’une déconcentration de cette catégorie d’actes, la mission préconise à tout le 
moins qu’une « charte » ou un document retraçant les engagements réciproques des parties 
soit systématiquement conclu entre la DRH du ministère et les opérateurs concernés pour 
mettre en place des règles de gestion assurant à l’établissement que ses propositions 
(avancement de grade, réductions d’ancienneté ou promotion de corps notamment) soient 
prises en compte et respectées lors de l’établissement des tableaux d’avancement ou listes 
d’aptitudes au niveau de l’ensemble du ministère.  

 
Dans le même sens, un dialogue de gestion devrait être formalisé pour assurer la 

fluidité des échanges entre établissement et administration centrale pour l’ensemble des 
processus de gestion RH (recrutement, affectation, mobilité….).  

 
Proposition n°18 : Encourager la formalisation d’un véritable dialogue de gestion entre les 

DRH des ministères et les établissements publics.  
 
 

6.2.2.2. Le régime de droit commun d’emploi des non titulaires 
 
Au-delà des règles relatives à la gestion de fonctionnaires affectés dans les EPA 

concernés, la mission considère que les règles de droit commun de recrutement sur contrat 
devraient sans doute être adaptées pour permettre aux établissements qui reviendraient dans le 
droit commun d’exercer leurs missions dans de bonnes conditions.  

 
6.2.2.2.1. L’absence de corps de fonctionnaires, la nature des fonctions et 

les besoins du service 
 
La possibilité, ouverte à titre expérimental pour quatre ans, de recruter directement en 

CDI sur des fonctions pour lesquelles il n’existe pas de corps de fonctionnaires constitue une 
première avancée pour concilier la spécificité de certaines missions et l’application du droit 
commun.  

 
Il serait d’ailleurs souhaitable qu’une interprétation univoque de la notion 

d’ « absence de corps de fonctionnaires » soit donnée pour assurer une application 
homogène d’un dispositif qui aujourd’hui relève d’une analyse au cas par cas, manifestement 
très variable selon les ministères, les établissements et les contrôleurs financiers.  

 
Dans le même sens d’ailleurs, une interprétation du sens à donner à l’actuel article 4-2 

de la loi 84-16 serait également bienvenue (définition de la « nature des fonctions » et du 
« besoin du service »), la mission ayant constaté que la lecture de cette disposition est 
également sujette à des interprétations variées allant de l’absence totale de justification (le 
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contrat en catégorie A étant utilisé comme un mode de recrutement de droit commun) à un 
contrôle tatillon de la nature des fonctions et des dispositions prises pour pourvoir le poste par 
un fonctionnaire.  

 
Proposition n°19 : Préciser par voie de circulaire les notions d’ « absence de corps de 

fonctionnaires », de « nature des fonctions » et de « besoins du service » 
pour faciliter et harmoniser l’application des dispositions relatives au 
recrutement de contractuels.  

 
Ces évolutions ne paraissant toutefois pas suffisantes pour satisfaire les besoins des 

établissements. Deux situations doivent en particulier être traitées si l’on souhaite que les 
établissements envisagent l’abandon des dérogations dont ils bénéficient.  

 
6.2.2.2.2. Les catégories B et C 

 
Il s’agit tout d’abord du recrutement de contractuels en catégorie B et C. Il ressort 

clairement des entretiens tenus pas la mission que des besoins ponctuels ou plus structurels 
existent pour des fonctions à caractère technique spécifiques.  

 
Ces besoins se justifient notamment par la faible mobilité géographique et 

fonctionnelle des agents titulaires de catégorie B. S’agissant des catégories C, on peut 
considérer que la possibilité de recruter sans concours dans la plupart des corps règle la 
difficulté.  

 
Dans l’hypothèse où les établissements reviendraient au droit commun, l’impossibilité 

de recruter des agents contractuels de catégorie B les incitera à faire usage, de manière 
juridiquement contestable, des contrats à caractère temporaire (actuellement contrats de 10 
mois sur 12, auxquels se substitueront prochainement des contrats de 6 mois sur 12 
(accroissement saisonnier d’activité) ou de 12 mois sur 18 (surcroit temporaire d’activité) ou 
du recrutement sur emploi vacant non pourvu (deux ans maximum). Or ces pratiques sont 
contestables tant du point de vue des droits des agents (« précarité », absence de perspective 
d’accès au CDI) que du point de vue des finances publiques (indemnisation du chômage des 
agents concernés se cumulant avec la rémunération de celui qui leur succède sur le poste). 

 
Conformément d’ailleurs à l’accord du 10 mars 2011, une réflexion doit être engagée 

pour étudier les conditions dans lesquelles un élargissement du recours au contrat « deux fois 
trois ans » en catégorie B à raison de la nature des fonctions. Cette réflexion pourrait 
d’ailleurs être limitée au moins dans un premier temps aux seuls établissements qui opteraient 
pour le retour au droit commun et « au cas par cas » à raison de leurs missions.  

 
Proposition n°20 : Engager une réflexion sur l’élargissement du recrutement à raison de la 

« nature des fonctions » pour les postes du niveau de la catégorie B voire C.  
 

6.2.2.2.3. Les recrutements sur ressources propres 
 
La seconde difficulté (qui rejoint d’ailleurs partiellement le point précédent) est 

relative à la situation des personnels recrutés sur « ressources propres » des établissements, 
pour concourir à des tâches à caractère non pérenne. Il s’agit par exemple des personnels 
recrutés par l’ASP pour la gestion des fonds structurels.  
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La difficulté est double : elle a trait tout d’abord au décompte des plafonds d’emplois 
puisque les recrutements opérés sur ressources propres ne peuvent être considérés comme 
« hors plafond » (en application des circulaires budgétaires relatives au plafond d’emploi des 
opérateurs du …) que s’ils ont un caractère temporaire. Le recrutement de fonctionnaires sur 
ces emplois aboutirait à « consommer » les plafonds et à dépasser, toutes choses égales par 
ailleurs, les plafonds autorisés par le Parlement.  

 
Elle est liée ensuite au caractère non pérenne des missions en cause qui incite les 

employeurs, pour des raisons de nature budgétaire, à ne pas se lier par un CDI ou un 
recrutement de contractuel. Semble également s’y ajouter une difficulté spécifique pour les 
missions d’assistance technique, la Commission européenne ne semblant pas accepter que des 
rémunérations de personnels permanents puissent être prises en compte dans les contreparties 
nationales des fonds structurels. Ce point mérite toutefois d’être expertisé.  

 
La mission estime que ces différentes raisons sont de nature à favoriser des 

détournements de la règle de droit ou à inciter les établissements à souhaiter le maintien 
des dérogations. Elle préconise donc qu’une possibilité de recours au contrat pour assurer ce 
type de missions, étroitement encadrée et limitée dans le temps (six ans maximum) soit 
ouverte.  

 
Proposition n°21 : Ouvrir une nouvelle possibilité de recours au contrat pour assurer des 

missions spécifiques liées à des financements non pérennes.  
 
 

6.2.3. Une révision du paysage actuel des dérogations est indispensable 
 
Les propositions ci-dessus devraient au moins en théorie permettre à la majorité des 

établissements actuellement dérogatoires de revenir au droit commun. La mission est toutefois 
consciente des difficultés inhérentes à une telle évolution, liées notamment à la situation 
parfois plus favorable (en termes de conditions de rémunération) que celle des fonctionnaires 
qui prévaut dans certains établissements ainsi qu’aux craintes que peut susciter pour les 
dirigeants des établissements concernés l’abandon de l’autonomie réelle ou supposée liée à la 
dérogation. Une telle démarche sera donc nécessairement progressive, concertée avec les 
personnels concernés et appuyée sur des critères réalistes.  

 
La mission préconise d’examiner prioritairement la justification du maintien des 

dérogations des « petits » établissements (moins de 500 agents) qui sont ceux dont la situation 
est la plus critique du point de vue de la gestion des ressources humaines (faible mobilité, 
phénomènes de « sclérose », coûts de gestion élevés…). Dans le même sens, la priorité 
pourrait porter sur les établissements qui ne recourent que pour une part minoritaire de leurs 
emplois à des agents contractuels. Elle considère en revanche que la question des 
établissements de grande taille (plus de 2000 agents) dont plus de 90% des personnels 
relèvent de la dérogation et qui disposent ainsi d’une « surface de gestion » suffisante est 
moins problématique à moyen terme.  

 
Au-delà des critères liés à la taille des établissements et à l’ampleur de la dérogation, 

l’un des critères à privilégier est également bien sûr l’existence d’une proximité des métiers 
entre l’établissement et son ou ses ministères de tutelle. Même si les évolutions intervenues 
pour favoriser la mobilité des fonctionnaires ouvrent, en théorie tout au moins, toutes les 
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facilités pour privilégier l’affectation de fonctionnaires, il est toutefois indispensable pour le 
bon fonctionnement de ces structures, que ces établissements puissent s’appuyer sur un 
« vivier » de fonctionnaires identifié et géré de manière à intégrer leurs besoins par un 
interlocuteur (DRH) unique dans le cadre d’un dialogue de gestion formalisé.  

 
La mission préconise donc que chaque ministère réalise, dans un délai très rapide une 

analyse de la situation prévalant dans les établissements placés sous sa tutelle et propose, 
avant la fin de l’année 2012, au ministère de la fonction publique un schéma d’évolution des 
dérogations existantes. Dans un certain nombre de cas, la question du passage du statut d’EPA 
à celui d’EPIC pourrait aussi être examinée.  

 
Proposition n°22 : Engager dans les meilleurs délais une réflexion au sein de chaque ministère 

pour établir une revue des dérogations et un schéma d’évolution de ces 
dernières.  

 
 

6.2.4. S’agissant des établissements qui resteront dérogatoires, une profonde 
révision du mode de gestion des contractuels est nécessaire 

 
 

6.2.4.1. Les rémunérations 
 
La revue effectuée par la mission a fait ressortir les raisons mais aussi les 

inconvénients importants de la tendance suivie par la majorité des ministères et des 
établissements consistant à calquer les carrières et les rémunérations des contractuels sur 
celles des fonctionnaires. 

 
Les raisons tiennent à deux avantages :  
 

- ainsi les rémunérations des contractuels peuvent être cantonnées à des niveaux non 
supérieurs à ceux des fonctionnaires de « niveau » équivalent ; 

- les évolutions individuelles peuvent être gérées avec les mêmes méthodes, connues 
des services, que celles de la fonction publique. 
 
Ces avantages ne paraissent pas déterminants : 
 

- le plafonnement par référence aux fonctionnaires connaît des failles : lorsque les 
références du marché du travail s’imposent, les cadres sont tordus ou ignorés52 ; l’idée 
du plafonnement par référence peut être conservée en règle générale mais sans 
entraîner un décalque des carrières ; 

- à un moment où la gestion des fonctionnaires intègre de plus en plus des éléments 
d’appréciation des fonctions et des contributions individuelles, il est possible de 
demander aux services gestionnaires des non titulaires de développer pour ces derniers 
également d’autres méthodes.  

                                                 
52 S’agissant par exemple de la prise en compte de l’expérience professionnelle antérieure au moment du recrutement : la 
mission a constaté l’existence, dans la plupart des « quasi-statuts », de dispositions, parfois très avantageuses, permettant de 
reconstituer la carrière antérieurement effectuée par l’agent, dans le secteur public ou dans le secteur privé. Il s’agit là d’un 
mécanisme dont l’intérêt n’est pas contestable, mais qui s’écarte significativement de ce qui est pratiqué pour les 
fonctionnaires : les reconstitutions de carrière pour les agents titulaires recrutés sur concours sont souvent très symboliques et 
dépassent rarement 4 ans alors que certains quasi-statuts permettent d’octroyer jusqu’à 12 ans de reconstitution.  
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Les inconvénients des quasi-statuts ne sont pas acceptables : 
 

- les contractuels ainsi gérés ont le sentiment d’appartenir à une quasi fonction publique 
qui les dissuade de conserver un lien avec le marché du travail ; comme ils ne 
bénéficient pas non plus des mouvements possibles au sein des corps, ils se retrouvent 
enfermés dans un isolat ; 

- si les situations qui motivent les dérogations ne sont pas de nature à justifier l’emploi 
de fonctionnaires mais obligent à recourir à des compétences issues du marché du 
travail, l’administration doit faire l’effort de gérer ces compétences selon des 
modalités différentes, tenant ouverts les canaux de circulation avec ce marché. 
 
Les systèmes fondés sur des grilles statutaires à l’ancienneté figent la hiérarchie des 

rémunérations en fonction d’un niveau de recrutement. Les entreprises les remplacent 
aujourd’hui, en tout cas pour les cadres, par des systèmes de cotation qui aménagent des 
espaces de rémunération plus étroits permettant de fonder la rémunération sur un facteur 
objectif, le type d’emploi occupé. Le second avantage est de permettre une individualisation 
tant au moment du recrutement que tout au long de la carrière, en intégrant l’expérience 
acquise et la contribution apportée à l’organisme. Souvent un troisième étage de rémunération 
est ajouté avec des parts variables non reconductibles, pour reconnaître les résultats obtenus 
pendant une période donnée. A défaut, les mesures individuelles cumulent les deux aspects.  

 
Pour être adapté aux administrations, ce système nécessite un bornage soigneux des 

espaces de cotation, de manière cohérente avec les principes arrêtés dans le protocole du 31 
mars 201153. 

 
Un changement de système, s’il est décidé, prendra du temps et ne pourra être que 

progressif. Les chances de parvenir à un modèle cohérent et équilibré seront d’autant plus 
grandes que le « durcissement » des critères de dérogation que la mission propose aura été 
mis en œuvre. 

 
Proposition n°23 : Faire évoluer les systèmes de rémunérations des contractuels vers un 

référentiel propre à chaque établissement mais conforme à une cible 
commune. 

 
La cible peut être ainsi dessinée : 
 

- classifications : interdiction des classifications sur le modèle des corps, par référence 
au niveau de diplôme ; exigence de définition d’emplois précis, cartographiés, cotés et 
associés à des espaces de rémunération comportant une borne supérieure qui tienne 
compte à la fois de la comparaison avec les rémunérations des fonctionnaires et, 
seulement si nécessaire, de la comparaison avec le marché du travail ; 

- carrières : individualisation des salaires tant au moment du recrutement que tout au 
long de la carrière, pour intégrer l’expérience acquise et la contribution apportée à 
l’organisme. Interdiction des carrières complètement à l’ancienneté (prime 
d’ancienneté seulement possible pour les personnels non cadres). Evaluations et 
évolutions salariales individualisées ; 

- interdiction de l’indexation sur le point fonction publique ; 
- introduction d’éléments de rémunération variables pour les cadres. 

                                                 
53 Cf. Axe 3, b) 
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L’élaboration des nouveaux systèmes devrait, selon les rapporteurs, relever des 
établissements publics, dans le cadre des règles de gouvernance qui leur sont propres. Il 
pourrait s’agir par exemple d’une délibération dont l’adoption serait précédée d’une 
négociation avec les personnels et qui définirait un cadre de rémunération auquel chaque 
contrat individuel ferait obligatoirement référence. 

 
 

6.2.4.2. La gouvernance des conditions d’emploi et de rémunération 
 
Dès lors que les personnels contractuels ne seront plus régis par des quasi-statuts fixés 

par décret, une gouvernance adaptée doit être aménagée. 
 

Proposition n°24 : Les conditions d’emploi et de rémunération relèveront de décisions de 
chaque établissement. Ces décisions seront élaborées en concertation avec 
les représentants des personnels de l’établissement.  

 
L’entrée en vigueur de ces décisions nécessitera des mécanismes de transition, dans la 

mesure où le système de « quasi-statut » est actuellement prédominant. La définition d’un 
délai « d’opting out54 » pour les agents non titulaires sous « quasi statut » pourrait être 
nécessaire. Elle serait naturellement couplée à la prise d’un décret d’abrogation du « quasi-
statut ». 

 
S’agissant de la gouvernance, il conviendra de veiller à ce que la conformité aux 

principes énoncés ci-dessus ainsi que la soutenabilité budgétaire fassent l’objet d’une 
vérification par la tutelle ministérielle et par la tutelle budgétaire. Tous les outils de contrôle 
doivent être mobilisés à cette fin (contrôle et audit internes, contrôle financier…). 

 
Les contrats d’objectifs conclus entre l’établissement et l’Etat devraient comporter 

obligatoirement, selon la mission, un chapitre relatif aux conditions d’emploi et de 
rémunération des personnels afin de donner une bonne visibilité à l’exercice effectif de la 
tutelle sur ce sujet, non seulement au regard des objectifs fixés en termes de plafond d’emploi 
et de masse salariale mais également afin de mesurer l’adaptation des mesures propres à 
l’établissement aux besoins qualitatifs en ressources humaines. 

 
Les bilans de contrat d’objectif constitueront par ailleurs l’un des éléments que devra 

produire l’établissement public à l’appui des demandes de réexamen périodique des 
dérogations, dont la mission préconise qu’elles deviennent obligatoires. 

 
Les personnels seront associés au nécessaire contrôle interne du traitement équitable 

des situations individuelles, au moment du recrutement comme en cours de carrière, au 
moyen d’outils tels que la transparence des cotations de postes, le suivi statistique, la 
traçabilité et la possibilité d’évocation des décisions individuelles. 

 
S’agissant du contrôle ex-post, la mission recommande la mise en place régulière de 

missions de contrôle effectuées par les différents services de contrôle et d’audit ministériels55. 
Ces missions seraient en effet parfaitement cohérentes avec les démarches de mise en place 

                                                 
54 Chaque agent disposerait individuellement du droit de renoncer au nouveau mécanisme et de garder le bénéfice de son 
contrat. 
55 Cf. axe 2, point d) du protocole du 31 mars 2011. 
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des audits internes ministériels, dans la mesure où l’existence de plusieurs risques est avérée : 
risque juridique (non-respect des dispositions en matière d’emploi d’agents non titulaires), 
risque de dérive des rémunérations dans certains cas56. Il reviendrait à chaque ministère, en 
coordination avec la fonction publique, de planifier régulièrement de tels audits des 
établissements publics placés sous sa tutelle. L’exploitation des résultats de ces audits et le 
suivi des actions correctrices resteraient naturellement à la charge de chaque ministère. 

 
Proposition n°25 : Demander à ce que les comités ministériels d’audit inscrivent 

périodiquement dans leurs programmes annuels des audits ciblés sur les 
conditions d’embauche et de rémunération des agents non titulaires dans 
les établissements publics qui relèvent de leur tutelle. 

 
 

                                                 
56 De telles missions seraient en outre seules à même de sortir de l’opacité qui règne actuellement sur ce sujet des 
rémunérations et dont les rapporteurs ont pu mesurer la persistance puisqu’ils n’ont pu obtenir aucune donnée chiffrée de la 
DGAFP dans le cadre de leurs présents travaux. 



 

 89 

CONCLUSION  
 
 
 
 
 
A l’issue de leurs travaux, les rapporteurs ont pu mesurer l’étendue des difficultés que 

rencontrent aujourd’hui les établissements publics et leurs gestionnaires s’agissant de cette 
question des recrutements dérogatoires. Ils ont également relevé à quel point le dispositif 
actuel, reposant sur des postulats qui ont parfois mal résisté à l’épreuve du temps, est à la fois 
critiqué, souvent pour de bonnes raisons, mais également implicitement défendu, par défaut 
plus que par conviction. 

 
La mission, tout en essayant de faire la part des choses parmi les raisons qui auraient 

pu la conduire, par prudence, à se contenter de ne proposer que quelques améliorations 
marginales, a choisi de proposer une réforme dont elle mesure bien le caractère ambitieux et 
qui sera nécessairement délicate et longue à mettre en œuvre. Cette orientation lui a été en 
quelque sorte dictée par une analyse aussi fouillée que possible, mais dont les auteurs du 
rapport ont fortement regretté qu’elle n’ait pas pu intégrer les apports des ministères de tutelle 
qui ont choisi, trahissant peut-être tout simplement un manque de vision stratégique sur ce 
sujet, de rester en retrait des travaux conduits depuis le début de l’année 2012.  

 
Elle est également le fruit de très nombreux échanges avec différents interlocuteurs au 

cours desquels se sont progressivement dégagés les principes généraux à partir desquels ont 
été formulées les recommandations que les rapporteurs ont élaborées. 

 
De ces échanges, confrontés à leur propre analyse, les membres de la mission ont 

acquis la conviction qu’un statu quo, certes tentant dans la mesure où le dispositif de 
dérogation accordé à certains établissements publics a eu d’une part une utilité en tant 
qu’instrument de gestion et n’a pas, d’autre part, créé des difficultés d’une exceptionnelle 
gravité, n’était pas défendable. 

 
Il importe, en effet, pour les auteurs du rapport, de ne pas faire des établissements 

publics, dont le nombre, le périmètre d’action et les moyens humains sont autant de 
paramètres qui peuvent fortement évoluer en fonction des besoins de l’action publique, une 
sorte de « quatrième fonction publique » qui n’oserait pas dire son nom, obéissant à des 
logiques de moins en moins conciliables avec l’effort, renouvelé récemment dans l’esprit du 
protocole du 31 mars 2011 et de la loi du 12 mars 2012, en vue de redonner une certaine 
cohérence au cadre de l’emploi public et, notamment, aux conditions générales de recours aux 
agents non titulaires.  

 
Il ne s’agit pas, pour la mission, de blâmer par principe l’existence d’un dispositif 

dérogatoire auquel, au demeurant, le législateur a régulièrement renouvelé le « quitus » de la 
loi. Il importe en revanche que, ce faisant, ne soient pas constitués et pérennisés des groupes, 
parfois importants, d’agents qui se retrouvent, le plus souvent malgré eux, enfermés dans une 
relation exclusive avec un seul et même employeur public qui n’est pas nécessairement à 
même de leur offrir une gestion de carrière aussi ouverte que souhaitable.  
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Dans un contexte général où les contraintes financières qui pèsent sur l’Etat viennent 
s’ajouter à celles, permanentes, des gestionnaires de ressources humaines, l’exigence 
minimale doit être celle d’une fluidité aussi grande que possible soit entre établissements 
publics, administrations centrales et, lorsque cela est possible, avec les autres « versants » de 
la fonction publique, soit avec le marché du travail. C’est pourquoi la réforme du dispositif 
dérogatoire est tout autant affaire de conditions générales d’emploi des agents relevant de 
dispositions spécifiques que de réflexion sur le périmètre et les motivations mêmes des 
dérogations. 

 
Les rapporteurs se sont efforcés de conserver cette ligne directrice à travers l’ensemble 

de leurs propositions, qu’elles aient vocation à être mises en œuvre à brève échéance ou à un 
horizon plus lointain. Bien entendu, elles seront sans doute, dans leur détail, discutées, 
critiquées ou amendées, mais si elles ont permis aux différentes parties intéressées de disposer 
d’une « boîte à outils » aussi complète que possible pour faire évoluer le dispositif actuel, les 
membres de la mission auront le sentiment d’avoir apporté la contribution attendue. 
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ANNEXE 1 : 
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ANNEXE 2 : 
M ISSION INTERMINISTÉRIELLE SUR LES DÉROGATIONS  

ACCORDÉES À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ADMINISTRATIFS EN MATIÈRE DE 

RECRUTEMENT D ’AGENTS NON TITULAIRES POUR OCCUPER DES EMPLOIS PERMANENTS  
 
 
Réf. : note de saisine du 28 octobre 2011 
 
 

Questionnaire à renseigner par les établissements publics concernés 
 
 
PREMIERE PARTIE : QUESTIONS GENERALES 
 
Identification de l’établissement public : 
 
Ministère(s) de tutelle : 
 
Disposition(s) législative(s) et réglementaire(s) instituant l’établissement public : 
 
Fondement de la dérogation au titre de laquelle ces recrutements sont effectués : 
 
- 2° de l’article 3 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (« missions particulières ») 
- Autre disposition législative spécifique (préciser laquelle) :  
 
Compte de résultat et tableau de financement agrégés (cf. rubrique « budget prévisionnel de 
l’opérateur » dans le PAP ou tableau 1 annexé à la circulaire relative au cadre budgétaire et 
comptable des opérateurs). 
 
Emplois sous plafond et hors plafond en ETP sur trois exercices (cf. rubrique « consolidation des 
emplois de l’opérateur » dans le PAP ou tableau 2 annexé à la circulaire précitée). 
 
Bilan social (le fournir). 
 
 
DEUXIEME PARTIE : LES DEROGATIONS CONSENTIES SONT E LLES TOUJOURS 
JUSTIFIEES ? 
 
Nature et étendue des dérogations  
 
Renseigner le tableau joint. 
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no
m d

e 
l'é

tab
lis

se
men

t p
ub

lic

sig
le

TOTAL E
TABLIS

SEM
ENT

co
rp

s p
ro

pr
es

 a
ux

 

ét
ab

lis
se

men
ts

fon
cti

on
na

ire
s E

ta
t a

ffe
cté

s

fon
cti

on
na

ire
s E

tat
 dé

tac
hé

s 

fo
nct

io
nn

air
es

 E
tat

 m
is 

à
 

dis
posit

ion

TOTAL F
ONCTI

ONNAIR
ES

mis
sio

ns
 pa

rtic
uli

èr
es

 
(a

rt.
 3

- 2
°)

ine
xis

ten
ce

 de
 c

or
ps

 d
e 

fon
cti

on
na

ir e
s 

(a
rt 

4-
1°)

ca
tég

or
ie

 A
 : 

na
tur

e 
des

 

fon
cti

on
s

 o
u b

es
oin

s d
es

 

se
rv

ic
es

 (a
rt.

 4
-2

°)

re
mpla

ça
nts

  (
ar

t. 3
-6

°)

tem
ps in

co
mple

t (
ar

t. 6
)

be
so

in 
sa

is
on

nie
r  o

u 

oc
cas

ion
ne

l (a
rt.

 6
)

au
tre

s

TOTAL C
ONTRAC

TUELS

do
nt 

CDD de
 dr

oit
 pu

bli
c

don
t C

DI d
e 

dr
oit

 pu
bli

c

do
nt

 d
ro

it 
du

 tr
av

ai
l

EFFECTIFS 
PHYSIQUES

dont cat. A ou 
cadres

dont cat. B, C, D 
ou non cadres  

 
Justification au regard des missions ? 
 
Les dérogations ont été en principe subordonnées à la particularité des missions de l’établissement, et 
par voie de conséquence, à la spécificité des fonctions y concourant, qui doit être telle que ces 
fonctions ne seraient pas susceptibles d’être assurées par des fonctionnaires.  
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L’établissement a pu recourir par ailleurs à des recrutements de contractuels à durée déterminée de 
droit commun, motivés par l’inexistence de corps de fonctionnaires ou - s’agissant de la catégorie A - 
par la nature des fonctions ou les besoins des services. 
 
Les deux types de motivation étant proches, elles seront analysées ensemble. 
 
Afin d’apprécier l’actualité de ces motivations, l’établissement analysera les types de fonctions 
concernées et, pour chacune d’entre elles, les compétences spécialisées non présentes dans des corps 
de fonctionnaires. L’établissement se référera, autant que possible, pour cette analyse, à son répertoire 
de fonctions type ou de métiers.  
 
Le cadre d’analyse suivant est proposé (joint) : 

fonctions type ou métiers ( cartographie 
de l'ensemble des emplois  de 

l'établissement)

effectifs de 
fonctionnaires de 

corps propres, 
affectés ou 
détachés

effectifs de 
contractuels sur 

emplois 
permanents

compétences spécialisées requises ( analysées 
lorsque des contractuels sont présents )

niveau A ou cadres

niveau B, C, D ou non cadres

TOTAL  
 
Les compétences spécialisées requises sont elles toujours absentes aujourd’hui dans les corps de 
fonctionnaires ? 
 
Les ressources de quels corps de fonctionnaires ont-elles été explorées ? 
 
Comment s’explique, éventuellement, la coexistence de fonctionnaires et de contractuels dans des 
fonctions identiques ou voisines ? 
 
Explication résidant dans la difficulté de recrutement et de gestion de fonctionnaires ? 
 
- En matière de recrutement de fonctionnaires, l’établissement a-t-il rencontré des difficultés, 
notamment en raison de l’éloignement des gestionnaires ministériels des corps concernés ? 
 
Analyser la situation actuelle. 
 
Dans quelle mesure, les dispositions intervenues depuis 2007 pour faciliter la mobilité des agents 
titulaires57 ont-elles fait disparaitre les difficultés rencontrées ? Dresser le bilan de la mise en œuvre de 
ces dispositions dans l’établissement. 
 
- En matière de gestion ministérielle des corps de fonctionnaires que l’établissement emploie ou 
pourrait employer, quelles difficultés rencontre t-il ? 
 
Explication résidant dans l’impossibilité de recruter en CDI sous le régime de droit commun ? 
 
La difficulté d’attirer les compétences requises avec des CDD a parfois été mise en avant pour justifier 
la demande d’une dérogation permettant un recrutement direct en CDI. 
 

                                                 
57 Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la 
mobilité 
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Le projet de loi en cours de discussion prévoit d’expérimenter dans la fonction publique d’Etat la 
possibilité de recruter directement en CDI pour pourvoir des emplois permanents qui ne peuvent être 
pourvus par des titulaires en l’absence de corps correspondant (activités nouvelles ou hautement 
spécialisées).  
 
Dans quelle mesure l’ouverture de cette possibilité de droit commun pourrait conduire à rendre inutile 
la dérogation spéciale dont bénéficie l’établissement ? 
 
Organisation de la fonction Personnel 
 
Quelles fonctions RH assure l’établissement du fait de la gestion de personnels fonctionnaires d’une 
part, contractuels d’autre part ? Avec quel coût ? L’efficacité et le coût de la gestion est il un facteur 
pris en compte dans les orientations de l’établissement ? 
 
Présenter de manière synthétique l’organisation de la fonction RH/Paye au sein de l’établissement. 
Fournir les effectifs de la DRH ou assimilé référés à l’effectif total et, s’il est disponible, son coût 
complet référé à la dépense de personnel. 
 
 
TROISIEME PARTIE : LA SITUATION DES PERSONNELS CONT RACTUELS 58 
 
Modalités de recrutement 
 
Décrire les modalités de recrutement, depuis l’expression du besoin interne jusqu’à l’embauche, en 
indiquant quelles sont les étapes et le circuit de validation et en répondant notamment à la question 
suivante : l’établissement a-t-il mis en place des procédures permettant de garantir l’égalité d’accès à 
ses emplois (publicité, modalités de sélection, jury…) ?  
 
Rémunérations et carrières 
 
L’établissement a-t-il mis en place des procédures permettant de garantir un traitement équitable des 
situations individuelles régies par un contrat ? 
 
Décrire le mode de gestion des agents contractuels et leur système de rémunération en répondant 
notamment aux questions suivantes : 
 
- Les salaires sont ils fixés par application d’un grille liée aux niveaux de recrutement ou 
individuellement ? Présenter le système. 
 
- S’ils sont fixés individuellement, le sont-ils sur la base d’une cotation des fonctions ? Si oui, la 
présenter. 
 
- Les évolutions salariales sont elles fonction de l’ancienneté ou individualisées ? Présenter le système. 
 
- Si elles sont individualisées, quelles procédures les encadrent ? 
 
- Les contractuels bénéficient ils d’augmentations générales ?   
 
 
 

                                                 
58 Le questionnement concerne l’ensemble des personnels contractuels, qu’ils soient de droit public ou de droit du travail 
lorsque l’établissement est autorisé à recruter des personnels sous ce statut. 
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- Les agents sont ils rémunérés en référence au point Fonction publique ? Si oui fournir le montant de 
la GIPA versée au cours des trois dernières années. 
 
- Bénéficient-ils de parts variables de salaires liés à l’atteinte de résultats prédéfinis ? 
 
L’établissement gère t-il les parcours des contractuels ? 
 
Quel est le nombre de départs chaque année (retraites, licenciements, autres motifs) ? 
 
L’établissement a-t-il une politique de mobilité externe ? 
L’établissement vise t-il une équité interne dans la situation respective des fonctionnaires et des 
contractuels ? Par quels moyens ? Avec quel bilan ? 
 
Fournir les éléments de comparaison disponibles. 
 
Fournir les textes réglementaires et notes de gestion relatifs à la situation des personnels (disposition 
du statut de l’établissement, textes spécifiques, délibérations, circulaires internes…). 
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ANNEXE 3 : 
M ISSION INTERMINISTÉRIELLE SUR LES DÉROGATIONS ACCORDÉES  

À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ADMINISTRATIFS EN MATIÈRE DE RECRUTEMENT  

D’AGENTS NON TITULAIRES POUR OCCUPER DES EMPLOIS PERMANENTS  
13 janvier 12h30 

 
 
Réf. : note de saisine du 28 octobre 2011 
 
 
QUESTIONNAIRE A DESTINATION DES MINISTERES ASSURANT  LA TUTELLE 

DES ETABLISSEMENTS 
 

NB : Ce questionnaire à destination des tutelles comprend volontairement un certain nombre de 
questions qui sont reprises dans le questionnaire à destination des établissements. Il est cependant 
essentiel que les deux exercices soient effectués de manière séparée, de manière à permettre à chacun, 
dans son rôle, d’exprimer la manière dont la problématique est perçue. C’est la raison pour laquelle 
le questionnaire « tutelle » ne doit pas se contenter de faire une synthèse des réponses des EP. 

 
 

1. PREMIERE PARTIE : QUESTIONS GENERALES ET DE SYNTHESE 
 
 

1.1. Fournir la liste des EPA nationaux59 sous tutelle du ministère en les classant selon la 
typologie suivante :  

 
- EPA « de droit commun » (employant des fonctionnaires en position d’activité) ; préciser le cas 

échant les EPA disposant de corps propres. 
- EPA « dérogatoires »  en distinguant les trois catégories suivantes : dérogation portant sur la 

totalité des emplois, dérogation portant sur une partie des emplois ou une catégorie d’agents, 
préciser le cas échéant si l’EP dispose de la faculté de recruter également des personnels régis par 
le code du travail. 

- Fournir pour chaque établissement les éléments figurant dans le programme annuel de 
performance annexé à la loi de finances pour 2012. 

 
 
1.2. Renseigner le tableau joint pour l’ensemble des EPA nationaux placés sous tutelle 
(dérogatoires ou non). 
 
Les travaux en cours destinés à identifier les bénéficiaires du projet de loi relatif à la lutte contre la 
précarité dans la fonction publique pourront utilement aider à la documentation des différentes 
catégories d’agents.  
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59 Par convention, les EPSCP et les EPST sont hors champ de la présente enquête. Il en va de même des caisses centrales de 
sécurité sociale dont les personnels sont régis par le code du travail.  
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2. DEUXIEME PARTIE : LES DEROGATIONS CONSENTIES SON T ELLES TOUJOURS 
JUSTIFIEES ? 
 
 
2.1. Nature et étendue des dérogations  
 
 
2.2. Justification au regard des missions ? 
 
Les dérogations ont été en principe subordonnées à la particularité des missions de chaque 
établissement, et par voie de conséquence, à la spécificité des fonctions y concourant, qui doit être 
telle que ces fonctions ne seraient pas susceptibles d’être assurées par des fonctionnaires.  
 
Les établissements peuvent recourir par ailleurs à des recrutements à durée déterminée de droit 
commun, motivés par l’inexistence de corps de fonctionnaires ou - s’agissant de la catégorie A - par 
la nature des fonctions ou les besoins des services. 
 
Les deux types de motivation étant proches, elles seront analysées ensemble. 
 
2.2.1. Les compétences spécialisées requises sont-elles toujours absentes aujourd’hui dans les corps de 
fonctionnaires (si oui, les expliciter) ? 
 
2.2.2. Comment s’explique, éventuellement, la coexistence de fonctionnaires et de contractuels dans 
des fonctions identiques ou voisines au sein d’un même établissement ou entre établissements assurant 
des missions de nature comparable ? 
 
2.2.3. S’agissant des établissements dérogeant partiellement à la règle d’occupation des emplois 
permanents par des fonctionnaires, le ministère a-t-il une doctrine et contrôle t-il l’adéquation entre les 
missions et le recrutement de contractuels ?  
 
 
2.3. Explication résidant dans la difficulté de recrutement et de gestion des fonctionnaires ? 
 
2.3.1. Décrire brièvement le mode de gestion des fonctionnaires affectés dans les EP non dérogatoires 
ou partiellement dérogatoires : répartition des actes de gestion entre le ministère et l’établissement 
(programmation des recrutements et du « mouvement », gestion des affectations, des promotions, de 
l’évaluation, de la modulation indemnitaire…). Cette répartition donne-t-elle satisfaction ? A la 
tutelle ? Aux opérateurs ?  
 
2.3.2. Le ministère a-t-il connaissance des vacances d’emplois dans les établissements ? Ces postes 
vacants sont il offerts de manière transparente à la mobilité aux agents du ministère et aux agents des 
autres EP sous tutelle ?  Selon quelles modalités?  
 
2.3.3. Existe-t-il des mobilités entre ministère et établissements sous tutelle ? Concernent-elles des 
fonctionnaires ? des contractuels ? La mobilité des agents contractuels et des fonctionnaires entre les 
établissements sous tutelle sont-elles encouragées ? Selon quelles modalités ?  
 
2.3.4. Dans quelle mesure les dispositions intervenues depuis 2007 pour faciliter la mobilité des agents 
titulaires60 ont-elles fait disparaître les difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires dans les 
établissements ? Dresser le bilan de la mise en œuvre de ces dispositions dans les établissements sous 
tutelle du ministère. 

                                                 
60 Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la 
mobilité 
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24. Explication résidant dans l’impossibilité de recruter en CDI sous le régime de droit 
commun ? 
 
2.4.1. La difficulté d’attirer les compétences requises avec des CDD a parfois été mise en avant pour 
justifier l’obtention d’une dérogation permettant un recrutement direct en CDI.  
 
L’introduction du CDI (au terme de 6 ans en CDD) en 2005 pour les emplois de catégorie A a-t-elle eu 
un impact sur les pratiques des établissements ?  
 
2.4.2. Le projet de loi en cours de discussion prévoit d’expérimenter dans la fonction publique d’Etat 
la possibilité de recruter directement en CDI pour pourvoir des emplois permanents qui ne peuvent 
être pourvus par des titulaires en l’absence de corps correspondant (activités nouvelles ou hautement 
spécialisées).  
 
Dans quelle mesure l’ouverture de cette possibilité de droit commun pourrait conduire à rendre inutile 
la dérogation spéciale dont bénéficient les établissements ? 
 
 
2.5. Impact du projet de loi relatif à la lutte contre la précarité dans la fonction publique 
 
2.5.1. Quel est l’impact prévisible des dispositions du projet de loi ANT en cours d’examen sur la 
situation des contractuels des établissements recrutés selon les dispositions de droit commun 
(saisonniers et occasionnels, le cas échéant personnels recrutés sur la base de l’article 4) ? Dans 
l’hypothèse où certains personnels seraient éligibles à la titularisation, est il envisagé de leur offrir 
l’accès à des concours réservés ?  
 
2.5.2. Certains établissements dérogatoires (offices agricoles) ont  fait le choix de revenir sur la 
dérogation consentie et de recruter pour l’avenir des fonctionnaires tout en offrant un droit d’option 
aux contractuels. Des projets en ce sens existent t il ? Cette orientation paraît elle praticable pour 
certains des établissements sous tutelle ?  
 
2.5.3. A contrario, l’extension du champ des dérogations est elle envisagée pour certains 
établissements (extension de la dérogation ou nouvelle inscription sur le « décret-liste ») ?  
 
 
2.6. Conséquences du recours à l’emploi de contractuels sur la gestion des ressources humaines 
et l’exercice de la tutelle 
 
2.6.1. Existe-t-il des règles RH communes ou transversales concernant les différents établissements 
dérogatoires ? Si oui, de quelle nature ?  
 
2.6.2. La gestion des personnels des établissements fait elle l’objet de mutualisations ?  Si oui, en 
quels domaines (paye, gestion administrative, contentieux… ?) 
 
2.6.3. En cas de coexistence au sein d’un même établissement de personnels titulaires et de CDI 
« dérogatoires », comment est organisée la gestion des personnels ? Cette organisation est elle 
satisfaisante du point de vue du coût et de la qualité de service? Pour le ministère ? Pour les 
établissements ?  
 
2.6.4. Le ministère veille t il à une équité (une harmonisation, une cohérence) des situations des agents 
contractuels entre les différents établissements sous tutelle? Si oui, selon quels critères et modalités ?   
 
2.6.5. Poursuit-il également un objectif de cohérence avec la situation des fonctionnaires du ministère 
et des autres établissements et selon quelles modalités ?  
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2.6.6. De manière générale, la DRH a-t-elle vocation a piloter, arbitrer, orienter la politique RH des 
établissements ? Selon quelles modalités ?  
 
2.6.7. Préciser les modalités et le calendrier du dialogue de gestion entre tutelle et opérateurs en 
matière d’emplois, de rémunération et de GRH ; outils de reporting ?  
 
2.6.8. Préciser l’organisation retenue au sein du ministère pour traiter des questions RH des 
établissements (direction concernée, articulation entre DRH et DAF, articulation entre directions 
« métiers » et directions « support » ; existence ou non d’un bureau en charge de la tutelle… ).   
 
 
3. TROISIEME PARTIE : LA SITUATION DES PERSONNELS C ONTRACTUELS 
 
 
3.1. Modalités de recrutement 
 
3.1.1. Quelles sont les procédures mises en place par les établissements permettant de garantir l’égalité 
d’accès à leurs emplois (publicité, modalités de sélection, jury…)?  
 
3.1.2. Le ministère a-t-il une visibilité sur les postes vacants et les recrutements ? Sous quelle forme et 
de quelle manière ? 
 
 
3.2. Rémunérations  
 
3.2.1. Le ministère a-t-il défini des règles transversales communes à tout ou partie des établissements 
en matière de rémunération ? Si oui, lesquelles ?  
 
3.2.2. A défaut, préciser les règles retenues pour les différents établissements en matière de 
rémunération en répondant notamment aux questions suivantes :  
 
3.2.2.1. L’établissement a-t-il mis en place des procédures permettant de garantir un traitement 
équitable des situations individuelles ? 
 
3.2.2.1.1. Les salaires sont ils fixés par application d’un grille liée aux niveaux de recrutement ou 
individuellement ? 
 
3.2.2.1.2. S’ils sont fixés individuellement le sont-ils sur la base d’une cotation des fonctions ? 
 
3.2.2.1.3. Les évolutions salariales sont elles fonction de l’ancienneté ou individualisées ? Si elles sont 
individualisées, quelles procédures les encadrent ? 
 
3.2.2.1.4. Les contractuels bénéficient ils d’augmentations générales ?   
 
3.2.2.1.5. Bénéficient-ils de parts variables de salaires liés à l’atteinte de résultats prédéfinis ? 
 
3.2.2.2. L’établissement vise t-il une équité interne dans la situation respective des fonctionnaires et 
des contractuels ? Par quels moyens ? Avec quel bilan ? 
 
3.2.2.2.1. Fournir les éléments de comparaison disponibles. 
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3.3. Parcours professionnels 
 
3.3.1. Outre la question des rémunérations, existe-t-il des règles communes en matière de gestion des 
parcours professionnels au sein des établissements et entre établissements ? Lesquelles ?  
 
3.3.2. Le fait de recourir à des agents contractuels est il, pour les établissements, un facteur de 
souplesse dans la gestion des parcours individuels et des missions : adaptation des effectifs à 
l’évolution du plan de charge, maintien des niveaux de qualification, adaptation des profils aux 
missions ? Les établissements ont-ils une politique dynamique en la matière (utilisation effective des 
diverses modalités de fin de contrat, clauses de mobilité…) ?  
 
3.3.3. Ou bien, au contraire, les règles de gestion retenues pour les personnels en CDI sont elles 
proches de celles qui prévalent pour les fonctionnaires (déroulement de la carrière au sein de 
l’établissement, contrat recouvrant un large panel de fonctions, voire une catégorie…) ?  
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ANNEXE 4 : 
L ISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES OU CONSULTÉES 

 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE   
 
Pierre Coural, conseiller auprès du Ministre 
 
Thomas Andrieu, directeur, adjoint au Directeur général de l’administration et 

de la fonction publique 
Laurent Gravelaine, sous directeur des politiques interministérielles 
Christine Gonzales-Desmichels, chef du bureau des statistiques 
Harold Huwart, adjoint au chef du bureau du statut général 
Marie-Christine Clary, chargée d’étude au bureau du statut général 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DU BUDGET  
 
Anne Duclos-Grisier, sous directrice de la deuxième sous-direction 
Emmanuel Millard, chef du bureau 2MPAP 
Guillaume Singer, adjoint au chef de bureau 2BPSS 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DE L ’ÉCOLOGIE  
 
Mme Gauthier, directrice de l’Eau et de la biodiversité 
M. Hervé Brulé, directeur de projet 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DE L ’AGRICULTURE  
 
Philippe Mérillon, chef du service du personnel,  
Jérôme Froute, adjoint au chef du service,  
Michel Lévêque, sous directeur du personnel,  
Bernard Bacou, adjoint au sous directeur 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DE LA CULTURE  
 
Alain Triolle, chef du service du personnel,  
Emmanuel Belluteau, chef du service des affaires financières 
Quitterie de Poncins, bureau des opérateurs 
David Bruckert, bureau des opérateurs 
 
M INISTÈRE CHARGÉ DES AFFAIRES SOCIALES  
 
Michèle Kirry, directrice des ressources humaines 
 
CONSEIL D’ETAT  
 
Bernard Pêcheur, conseiller d’Etat 
Marcel Pochard, conseiller d’Etat 
Jacky Richard, conseiller d’Etat 
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INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
 
Jean-François Juery, inspecteur des finances  
Victoire Paulhac, inspecteur des finances  
 
CONTRÔLE GÉNÉRAL ÉCONOMIQUE ET FINANCIER  
 
Mireille Dietrich, chef de la mission de contrôle « Sécurité sanitaire », en 

charge du contrôle de l’EFS 
Claudie Buisson, contrôleur général auprès de l’AFSAPS 
Didier Bureau, contrôleur général auprès de France Agrimer  
Marie-Therese Cocqueel, contrôleur général auprès de l’ASP 
 
 
ETABLISSEMENTS  
 
 
CENTRE NATIONAL D ’ART ET DE CULTURE GEORGES POMPIDOU  
Agnès Saal, directrice générale 
Daniel Guerin, directeur des ressources humaines,  
Michel Enault, adjoint au directeur des ressources humaines 
 
AGENCE NATIONALE DES TITRES SÉCURISÉS 
B. Maréchaux, directeur 
M. Dadouche, sous-directeur 
 
BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE FRANCE 
Bertrand Wallon, directeur délégué aux ressources humaines 
 
AGENCE TECHNIQUE DE L ’ INFORMATION SUR L ’HOSPITALISATION  
Housseyni Holla, directeur 
Sophie Granger, secrétaire générale 
Agnès Mounier, responsable du pôle GRH 
 
CENTRE NATIONALE DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES  
Stéphane Athanase, directeur adjoint 
Michèle Doll, sous-directrice des ressources humaines et de la formation 
Michel Vacheyroux, chef du département des personnels ouvriers 
 
INSTITUT NATIONAL DE L ’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE  
Valérie Pétillon-Boisselier, directrice des ressources humaines 
 
INSTITUT GÉOGRAPHIQUE NATIONAL  
Monsieur Thierry Prin, Directeur des ressources humaines 
 
INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE  
M. Michel Eddi, directeur adjoint 
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AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT  
Edward Jossa, président Directeur général,  
Henri Robert, secrétaire général  
 
ACSE 
Sophie Pataridze, directrice des ressources humaines et des affaires générales 
Michel Villac, secrétaire Général 
 
ANACT 
Michel Anger, responsable du département RH et formation 
 
AGENCE DE L’EAU SEINE NORMANDIE  
François Colas-Belcour, secrétaire général 
François Boddaert, directeur des ressources humaines 
 
CNPF 
Thomas Formery, directeur général 
 
 
ORGANISATIONS SYNDICALES 
 
 
FGF-FO 
Claude Simoneau, secrétaire général adjoint 
Philippe Soubirous, secrétaire fédéral 
 
FSU 
Anne Feray, secrétaire nationale 
Idriss Khéroua, SNAC-FSU 
Frédéric Maguet, SNAC-FSU, secrétaire général 
Daniel Gascard, SNE-FSU 
 
UGFF-CGT 
Gilles Oberrieder, secrétaire 
Vincent Blouet, secrétaire 
 
UFFA-CFDT 
Mylène Jacquot, secrétaire générale adjointe 
François Jaboeuf,  
 
UFF- UNSA 
Jérôme Darsy, secrétaire national 
Geneviève Roult, secrétaire nationale 
Bruno Bernos, secrétaire général UNSA-INPI 
 
USSFP- SOLIDAIRES  
Thi-Thrin Lescure, déléguée générale 
Dorine Pasqualini  
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CFE- CGC 
Vincent Hacquin, président 
Marc Benassy, délégué fédéral 
Jean-Michel Rey  
 
FGF- CFTC 
Michel Moreau, président 
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ANNEXE 5 : 
ETABLISSEMENTS DÉROGATOIRES  

 

Ministère de tutelle Etablissement 

Part des 
non-

titulaires  
(en %) 

Effectifs 
totaux 

Effectifs 
des non 

titualires 

Agriculture et Pêche Centre régionaux de la propriété forestière (CRPF) 63,0 454 286 
  Institut national des appellations d'origine (Inao) 98,1 265 260 
  ***AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT ASP 95,2 629 599 

Budget, Comptes publics et 
Fonction publique 

Caisse des dépôts et consignations (CDC) et autres EPN du 
groupe CDC 28,7 6 095 1 748 

Culture et Communication Bibliothèque nationale de France (BNF) 24,5 2 059 505 
  Centre des monuments nationaux 96,5 851 821 

  
Centre national d'art et de culture Georges Pompidou 
(CNAC) yc Bibliothèque publique d'information 80,4 1 329 1 068 

  Centre national de la cinématographie française (CNC) 70,6 684 483 
  Cité nationale de l'histoire et de l'immigration 97,5 81 79 
  Établissement public du musée du quai Branly 86,9 580 504 

  
Établissement public de maîtrise d'ouvrages des travaux 
culturels 65,7 70 46 

  Établissement public du musée du Louvre 37,8 2 448 925 

  
Établissement public du musée et du domaine national de 
Versailles 87,3 378 330 

  
Institut national de recherches archéologiques préventives 
(INRAP)  97,1 2 032 1 974 

  ***Musée Rodin 77,1 201 155 
Défense École polytechnique 30,0 2 533 759 
  Institution nationale des invalides 22,6 424 96 
  Musée de la marine 54,5 112 61 
  Musée de l'armée 23,5 170 40 

Écologie, Énergie, 
Développement durable  Agence nationale de garantie des droits des mineurs 99,8 435 434 
 et Aménagement du 
territoire Agences de l'eau 79,8 1 676 1 337 
  Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres 60,7 107 65 
  EP de sécurité ferroviaire (EPSF) 53,3 92 49 
  Institut géographique national (IGN) 48,6 1 554 755 
  Office national de la chasse (ONC) 16,9 1 721 291 
  Office nationale de l'eau et des milieux aquatiques 29,7 876 260 
Économie, Industrie et 
Emploi Agence nationale des fréquences 3,4 293 10 
  Caisse d'amortissement de la dette sociale 80,0 10 8 
  Caisse de garantie du logement locatif social 74,1 27 20 

  
Écoles nationales supérieures des mines (Paris, Saint-
Étienne) 97,3 562 547 

  
Écoles nationales supérieures des techniques industrielles et 
des mines (Albi, Alès, Douai, Nantes) 99,3 432 429 

  
Groupe des écoles des télécommunications (Paris, Brest, 
Evry) 81,0 1 571 1 273 

  Pôle emploi 99,2 43 791 43 449 
Enseignement supérieur et 
Recherche Agence nationale de la recherche 63,4 82 52 

  
Centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires 
(Crous) 73,4 12 670 9 303 
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Ministère de tutelle Etablissement 

Part des 
non-

titulaires  
(en %) 

Effectifs 
totaux 

Effectifs 
des non 

titualires 

Intérieur,Outre-Mer et 
Collectivités territoriales Agence Nationale des titres sécurisés (ANTS) 54,4 103 56 

Justice 
Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la 
Justice 25,5 98 25 

Santé, Jeunesse, Sports et 
Vie associative 

Agence de la biomédecine (Ex Etablissement français des 
greffes) 89,7 224 201 

  Agence française de sécurité sanitaire des aliments 51,5 1 021 526 

  
Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 
(AFSSPS) 68,1 828 564 

  Agence technique de l'information sur l'hospitalisation 94,7 95 90 

  
Centre des Liaisons Européennes et Internationales de 
Sécurité Sociale 40,2 127 51 

  ETABLISSEMENT FRANCAIS DU SANG 80,4 7 741 6 227 
  Fonds de financement de la CMU 77,8 9 7 
  Institut de veille sanitaire 72,2 417 301 

  
Institut national de prévention et d'éducation pour la Santé 
(INPES) 80,2 126 101 

  ***Agence française de lutte contre le dopage 98,9 89 88 

Travail, Relations sociales, 
Famille et Solidarités 

Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des 
affections iatrogènes et des infections nosocomiales (*) 76,6 154 118 

  AGENCE CENTRALE ORGANISM SS (ACOSS) 97,6 503 491 

  
Agence nationale pour l'amélioration des conditions de 
travail (Anact) 94,4 90 85 

  CAIS.NAT. ALLOCATIONS FAMIL 94,9 350 332 
  CAISSE NATIONALE ASSURANCE MALADIE 87,4 1 219 1 065 
  CAISSE NATIONALE ASSURANCE VIEILLESSE 94,2 1 580 1 488 
  CENTRE D'ETUDES SUP. DE S.S 87,6 209 183 

  
Fonds d'aide et de soutien pour l'intégration et la lutte 
contre les discriminations (FASILD) 92,0 312 287 

  Fonds pour les retraites 13,0 23 3 
Services du Premier ministre ***OFFICE FRANCAIS IMMIGRATION INTEGRA OFII 91,3 172 157 
      
    102 612 81 311 

Source : SIASP, Insee. Traitement DGAFP, bureau des  statistiques des études et de l'évaluation  
*** Source : FGE, SIASP, Insee. Traitement DGAFP, b ureau des statistiques des études et de l'évaluatio n 

(*) y compris le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante 
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Etablissements publics à caractère administratif 
autorisés, par une disposition législative ou le décret 84-38  

à déroger au principe posé à l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 
 
 
 

I Ministère de la santé  
 
1.1 Dérogations législatives  
 
1/ Institut de veille sanitaire (*) créé à l’article L.1413-2 du code de la santé publique au 
plus tard au 31 décembre 1998, agents recrutés conformément aux dispositions des articles 
L.5323-1 à L.5323-4 du code de la santé publique, 
 
2/ Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (*) créée à l’article L.5311-
1 du code de la santé publique et se substituant, au plus tard au 31 décembre 1998, à l’Agence 
du Médicament, agents recrutés en application des articles L.5323-1 à L.5323-4 du Code de 
la santé publique, 
 
3/ Institut national de prévention et d’éducation pour la santé créé à l’article L. 1417-4 du 
code de la santé publique introduit par la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits 
des malades et à la qualité du système de santé. En application de l’article L. 1417-7 du même 
code l’établissement emploie des fonctionnaires, des contractuels de droit public et des 
contractuels de droit privé (Article L1417-7 : Les agents employés par l'institut sont régis par 
les dispositions des articles L. 5323-1 à L. 5323-4.(…) ». 
 
4/ Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales créé à l’article L. 1142-22 du code la santé publique introduit 
par la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé : « Les agents de l'office sont régis par les dispositions des articles L. 5323-
1 à L. 5323-4 ».  
 
5/ Agence de la Biomédecine qui se substitue à l’EFG par la loi n°2004-800 du 6 août 2004 
article 2, L1418-1 et suivant du code de la santé publique. Article L. 1418-6. - Les personnels 
de l'agence sont régis par les dispositions des articles L. 5323-1 à L. 5323-4. (Pour mémoire, 
l’ Etablissement français des greffes créé à l’article L.1251-1 du code de la santé publique, 
agents recrutés en application de l’article L. 1252-2 du Code de la santé publique (voir aussi 
articles L. 5323-1 et L. 5323-4 du même code). 
 
(Article L5323-1 : L'agence emploie des agents régis par les titres II, III ou IV du statut 
général des fonctionnaires ainsi que des personnels mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 
6152-1, en position d'activité, de détachement ou de mise à disposition.  
Article L5323-2 : Elle emploie également des agents contractuels de droit public, avec 
lesquels elle peut conclure des contrats à durée déterminée ou indéterminée. Le conseil 
d'administration délibère sur un règlement fixant les conditions de leur gestion administrative 
et financière.  
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Article L5323-3 L :'établissement peut également faire appel à des agents contractuels de 
droit privé pour occuper des fonctions occasionnelles de caractère scientifique ou technique. 
Ces fonctions peuvent être exercées par des agents occupant par ailleurs à titre principal une 
activité professionnelle libérale).  
 
6/ Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail, créée à l’article L1313-1du code de la santé publique suite à 
la fusion par l’ordonnance  n°2010-18 du 7 janvier 2010 de l’Afssa (aliments) et l’Afsset 
(agence de séecurité sanitaire de l’environnement et du travail) 
 
Article L1313-8 « L'agence emploie des agents régis par les titres II, III ou IV du statut 
général des fonctionnaires ainsi que des personnels mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 
6152-1, des enseignants des écoles nationales vétérinaires ou des vétérinaires qui y sont 
attachés, des vétérinaires employés par d'autres établissements publics, et des agents 
mentionnés aux 7° et 9° du I de l'article L. 231-2 du code rural, en position d'activité, de 
détachement ou de mise à disposition.  
Les dispositions de l'article L. 421-1 du code de la recherche sont applicables aux chercheurs 
et aux ingénieurs et personnels techniques de l'agence concourant directement à des missions 
de recherche. 
L'agence emploie également des contractuels de droit public, avec lesquels elle peut conclure 
des contrats à durée déterminée ou indéterminée. 
L'agence peut faire appel à des agents contractuels de droit privé pour occuper des fonctions 
de caractère scientifique ou technique. Ces fonctions peuvent être exercées par des agents 
exerçant par ailleurs à titre principal une activité professionnelle libérale. » 
 
7/ Etablissement français du sang (*) créé à l’article L. 1222-1 du code de la santé publique 
se substituant à l’Agence française du sang au plus tard au 31 décembre 1999, agents 
recrutés en application de l’article L. 1222-7 du Code de la santé publique : « le personnel de 
l'Etablissement français du sang comprend :  
 
1° Des agents régis par les titres II, III ou IV du statut général des fonctionnaires, des 
personnels mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 6152-1, ou des agents publics régis par des 
statuts particuliers, en position de détachement ou de mise à disposition ;  
 
2° Des personnels régis par le code du travail.  
Les conditions d'emploi des personnels de l'Etablissement français du sang mentionnés au 2° 
ci-dessus sont déterminées par une convention collective de travail. Cette convention 
collective de travail, ses annexes et avenants n'entrent en application qu'après approbation 
par le ministre chargé de la santé.  
Les personnels de l'Etablissement français du sang sont soumis aux dispositions de l'article L. 
5323-4.  
 
Pour l'application du code du travail, l'Etablissement français du sang est considéré comme 
un établissement public industriel et commercial. Les titres Ier, II et III du livre IV du code du 
travail s'appliquent aux personnels visés au 1° du présent article. Ces personnels bénéficient 
des mesures de protection sociale prévues par le code du travail pour les représentants du 
personnel ».  
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8/ Agence de santé du territoire des îles Wallis-et-Futuna créée à l’article L. 6431-1 du 
code de la santé publique introduit par l’ordonnance n° 2000-29 du 13 janvier 2000, 
personnels recrutés en application de l’article L.6431-12 du code de la santé publique : « Le 
personnel de l'agence, à l'exception du directeur et de l'agent comptable, est régi par une 
convention collective.  
 
Par dérogation à la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 modifiée instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, la convention collective est soumise à l'agrément des 
ministres chargés du budget, de l'outre-mer et de la santé.  
L'agence peut employer des fonctionnaires ainsi que des praticiens hospitaliers placés en 
détachement ou mis à sa disposition dans les conditions prévues par leurs statuts respectifs ».  
 
9/ Agence technique de l’information sur l’hospitalisation créée à l’article R. 710-5-23 du 
code de la santé publique introduit par le décret n° 2000-1282 du 26 décembre 2000, agents 
publics à durée indéterminée en application du II de l’article 4 de la loi n° 2002-73 du 17 
janvier 2002 de modernisation sociale : « II. - l'Agence technique de l'information sur 
l'hospitalisation mentionnée au I est autorisée à conclure des contrats à durée indéterminée 
avec les agents contractuels de droit public qu'elle emploie ». 
 
2. Etablissements publics inscrits sur décret liste 84-38  
 
Office de protection contre les rayonnements ionisants, devenu EPIC => mettre à jour 
décret-liste  
 
A fusionné avec l'Institut de protection et de sûreté nucléaire par l’article 5 de la loi n° 2001-
398 du 9 mai 2001 : « L'Office de protection contre les rayonnements ionisants et l'Institut de 
protection et de sûreté nucléaire sont réunis au sein d'un établissement public industriel et 
commercial dont le personnel est régi par les dispositions du code du travail, dénommé 
Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
modalités du transfert de ces organismes et le statut du nouvel établissement public. Il précise 
quelles sont, parmi les missions exercées par les deux organismes réunis, celles qui doivent 
revenir à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. Dans un délai de trois ans à 
compter de la date d'entrée en vigueur du décret prévu à l'alinéa précédent, les agents 
contractuels de droit public de l'Office de protection contre les rayonnements ionisants 
transférés à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire optent entre le maintien de leur 
contrat de droit public ou l'établissement d'un contrat de droit privé. dans un EPIC réuni au 
sein d'un établissement public industriel et commercial dont le personnel est régi par les 
dispositions du code du travail, dénommé Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire » 
 
 
II Ministère des sports  
 
1. Etablissements publics inscrits sur décret liste 84-38  
 
10 / Laboratoire national de dépistage du dopage, créé à l’article R. 3632-18 du code de la 
santé, emplois requérant une compétence spécifique de chef de département, cadre technique 
ou technicien d'analyses spécialisé dans la détection des produits et procédés dopants  
 
 



 

 126 

III Ministère de l’emploi, travail  
 
1. Dérogations législatives 
 
11/ Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) : EPA créé à l’article 
L5223-2 du code du travail et autorisé à recruter des agents contractuels à durée indéterminée 
a remplacé :  
 
Agence nationale pour l’Accueil des étrangers et des migrations (ANAEM ) autorisée par 
la loi n°2005-32 (article 143 et s) de cohésion sociale à recruter ses personnels par CDI 
(+D2005-381 du 20/4/05) (Ex-Office des migrations internationales (OMI), agents recrutés 
sur la base des articles L. 341-10 du Code du travail « pour l'exercice de ses missions, 
l'agence peut recruter des agents non titulaires sous contrat à durée indéterminée » 
 
12/ Pôle emploi : Institution nationale créée à l’article L5312 -1 code du travail modifiée par 
la loi n°2008-126 du 13 février 2008 : 
 
Article L5312-9 code du travail « Les agents de l'institution nationale, qui sont chargés d'une 
mission de service public, sont régis par le présent code dans les conditions particulières 
prévues par une convention collective étendue agréée par les ministres chargés de l'emploi et 
du budget. Cette convention comporte des stipulations, notamment en matière de stabilité de 
l'emploi et de protection à l'égard des influences extérieures, nécessaires à l'accomplissement 
de cette mission.  
 
Les règles relatives aux relations collectives de travail prévues par la deuxième partie du 
présent code s'appliquent à tous les agents de l'institution, sous réserve des garanties 
justifiées par la situation particulière de ceux qui restent contractuels de droit public. Ces 
garanties sont définies par décret en Conseil d'Etat. »  
 
Article 7 loi n°2008-126 du 13 février 2008 : «  I.-A la date de création de l'institution 
mentionnée à l'article L. 311-7 du code du travail, les agents de l'Agence nationale pour 
l'emploi sont transférés à celle-ci. Ils restent régis par le décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents contractuels de droit public de 
l'Agence nationale pour l'emploi et par les dispositions générales applicables aux agents non 
titulaires de l'Etat prévues par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986. 
 
Ils peuvent opter pour la convention collective prévue à l'article L. 311-7-7 du même code 
dans un délai d'un an suivant son agrément. »  
 
2. Etablissements publics inscrits sur décret liste 84-38  
 
13/ Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail, emplois de catégorie 
A, B, et C, inscrit par décret sur décret- liste par décret n° 97-407 du 24 avril 1997 
 
Agence créée par L 4642-1 et suivants code du travail ;  
 
Article R4642 Code travail « L'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail 
est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle du ministre chargé 
du travail. » 
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Institution mentionnée à l’article L5312.1 du code du travail (ex ANPE°) : emplois de 
catégorie A, B, C, D inscription devenue caduque depuis la loi du 13 février 2008 qui 
maintient les agents de l’ex ANPE sur leur contrat de droit public. Cette inscription n’est plus 
justifiée puisque les ex agents de l’ANPE sont maintenus par la loi sur leurs contrats de droit 
public et les recrutements s’effectuent sur le fondement du code du travail.  
 
 
IV Ministère chargé de la sécurité sociale et du budget 
 
1. Dérogations législatives 
 
14/ Fonds de réserve pour les retraites créé à l’article L. 135-6 du code de la sécurité 
sociale (loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001), personnels de droit privé et contractuels de droit 
public recrutés en application de l’article L. 135-9 du code de la sécurité sociale : « le fonds 
peut employer des agents de droit privé, ainsi que des contractuels de droit public ; il conclut 
avec eux des contrats à durée déterminée ou indéterminée ».  
 
15/ Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante créé par l’article 53 de la loi n° 2000-
1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001, personnels 
recrutés dans les conditions ajoutées audit article par la loi n° 2001-1246 du 21 décembre 
2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002. : « il emploie des agents régis par les 
titres II, III ou IV du statut général des fonctionnaires en position d'activité, de détachement 
ou de mise à disposition. Il emploie également des agents contractuels de droit public avec 
lesquels il peut conclure des contrats à durée déterminée ou indéterminée. Il peut également 
faire appel à des agents contractuels de droit privé pour occuper des fonctions exigeant une 
qualification particulière dans le domaine de l'indemnisation des préjudices ou des maladies 
professionnelles. Les agents contractuels employés par le Fonds d'indemnisation des victimes 
de l'amiante sont tenus au secret et à la discrétion professionnels dans les mêmes conditions 
que celles qui sont définies à l'article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires ». 
 
16/ Fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle 
du risque maladie créé à l’article L. 862-1 du code de la sécurité sociale par la loi n° 99-641 
du 27 juillet 1999 ; peut recruter des personnels de droit privé depuis l’intervention de la loi 
n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale : « le fonds de financement de la 
protection complémentaire peut employer des agents de droit privé régis par les conventions 
collectives applicables aux personnels de sécurité sociale ». 
 
17/ Centre des liaisons européennes et internationales de sécurité sociale créé à l’article 
L. 767-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction issue de la loi n° 2002-73 du 17 
janvier 2002 de modernisation sociale ; personnels recrutés dans les conditions prévues audit 
article ainsi qu’à l’article R.767-8 du même code : « pour l'exercice de ces missions, le Centre 
des liaisons européennes et internationales de sécurité sociale peut employer des agents non 
titulaires avec lesquels il conclut des contrats à durée déterminée ou indéterminée. Ce centre 
peut également recruter des agents de droit privé régis par les conventions collectives 
applicables au personnel des organismes de sécurité sociale. Sont préservés les droits à 
titularisation des agents acquis au titre de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et de la loi n° 2001-2 du 
3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du 
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recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ». 
 
2. Etablissements inscrits sur le décret-liste 84-38  
 
18/ Agence centrale des organismes de sécurité sociale, emplois A, B, C, D, inscrite par 
décret n°84-38 du 18 janvier 1984 
 
Article L225-2 CSS  « L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est un 
établissement public national à caractère administratif. Elle jouit de la personnalité juridique 
et de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de 
l'Etat. »  
 
19/ Caisse nationale d’amortissement de la dette sociale, opérateurs de marché et de post 
marché (inscription partielle), créée par décret n°96-353 du 24 avril 1996 relatif à la caisse 
d'amortissement de la dette sociale, inscrit par décret 98-971 du 26 octobre 1998 
 
20/ Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés , emplois catégories A, 
B, C, D 
 
21/ Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés , emplois catégories A, 
B, C, D 
 
22/ Caisse nationale des allocations familiales, emplois catégories A, B, C, D 
 
23/ Centre national d’études supérieure de sécurité sociale, emplois A et B 
 
 
V Ministère logement 
 
1. Etablissements inscrits sur le décret-liste 84-38  
 
21/ Caisse de garantie du logement locatif social, emplois de niveau A requérant une 
compétence spécifique en matière d’analyse financière 
 
Caisse créée par l’article R452-1code de construction de l’habitat : « La caisse de garantie du 
logement locatif social, établissement public national à caractère administratif, est placée 
sous la tutelle conjointe du ministre chargé du logement et du ministre chargé de 
l'économie. » Inscrite par décret n°2002-99 du 21 janvier 2002 
 
 
VI Ministère chargé de la ville  
 
1. Dérogations législatives  
 
22/ Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances créé par la loi n° 
2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances  
Art. L21.13 : « La tutelle de l'Etat sur l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité 
des chances mentionnée à l'article L. 121-14 est exercée par le ministre chargé de la ville. Un 
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contrat pluriannuel d'objectifs et de performance est conclu avec l'Etat pour la mise en œuvre 
de ses missions. » 
 
Art. L. 121-14. du code de l'action sociale et des familles « L'Agence nationale pour la 
cohésion sociale et l'égalité des chances est un établissement public national à caractère 
administratif. » 
 
 
VII Ministère de l’agriculture et de la pêche 
 
1. Dérogations législatives 
 
[- L’Agence de service et de paiement, créé à l’article L313-1 du code rural (par 
ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 ) devient un EPA non dérogatoire sauf pour les 
personnels déjà en fonction.  
 
Article L313-5 CR  « Sous réserve des dispositions transitoires prévues aux articles 5 et 6 de 
l'ordonnance n° 2009-325 du 25 mars 2009 relative à la création de l'Agence de services et 
de paiement et de l'Etablissement national des produits de l'agriculture et de la mer au 
bénéfice des agents transférés à l'établissement lors de sa création, celui-ci emploie des 
personnels fonctionnaires ainsi que, le cas échéant, des personnels non titulaires recrutés 
dans les conditions prévues par la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. » 
 
L’ASP, née de la fusion de l’AUP (EPIC créé à l’article L621-39 du CR) et du CNASEA 
(ancien EPA dérogatoire du fait de la loi (L313-1 à L313-3 CR )] 
 
[23/ Centre national professionnel de la propriété forestière articles L.221-8 et L. 221-9  
du code forestier introduits par la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d’orientation sur la forêt : 
« le statut applicable aux personnels du centre national professionnel de la propriété 
forestière est celui prévu pour les personnels des Centres régionaux de la propriété 
forestière ». 
 
Ordonnance du 6 novembre 2009 fusionne les CRPF avec le CNPPF pour créer un nouvel 
EPA , le centre national de la propriété forestière qui n’est plus dérogatoire du fait de la loi.  
 
2/ Etablissements publics inscrits sur le décret-liste 84-38 
 
Agence centrale des organismes d’intervention dans le secteur agricole, emplois A, B, 
C,D, [établissement, supprimé par le décret n°2006-1822 du 23 décembre 2006 portant 
suppression de l'Agence centrale des organismes d'intervention dans le secteur agricole et 
remplacé par l’agence unique de paiement, AUP , EPIC fusionné avec le CNASEA) 
 
=> mettre à jour le décret 84-38 et supprimer cet EP  
 
24/ Centres régionaux de la propriété forestière, emplois A, B, C, et D 
 
25/ Institut national de l’origine et de la qualité, créé à l’article L642-5 du CR, emplois des 
catégories A, B, C et D régis par un quasi statut unique (commun aux offices cf L642-15 CR) 
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VIII Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
 
1. dérogations législatives  
 
Industrie : 
 
26/  Groupe des écoles des télécommunications (GET) agents recrutés en application du VI 
de l’article 22 de la loi  n° 96-659 du 26 juillet 1996 de réglementation des 
télécommunications et dans les conditions fixées par le décret n° 96-1177 du 27 décembre 
1996. 
 
« VI.-Les écoles relevant du secteur public d'enseignement supérieur des télécommunications 
sont organisées, à compter du 1er janvier 1997, en un ou plusieurs établissements publics de 
l'Etat. Chacun de ces établissements est administré par un conseil d'administration 
comprenant des représentants de l'Etat, des personnalités qualifiées et des représentants élus 
des personnels enseignants, des autres personnels et des élèves. 
 
A compter du 1er janvier 1997, les personnels contractuels de France Télécom participant 
aux missions du service public d'enseignement supérieur des télécommunications sont mis à 
disposition du ou des établissements mentionnés au premier alinéa du présent paragraphe 
dans les conditions prévues par une convention.A compter du 1er janvier 2001, les agents 
contractuels participant à ces missions sont transférés à cet ou ces établissements et les 
contrats en cours à cette date subsistent entre ces personnels et le ou les établissements 
susvisés. Ceux-ci peuvent recruter des agents contractuels, de droit public ou privé, et passer 
avec ces agents des contrats à durée indéterminée. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
modalités d'application du présent paragraphe et précise notamment les missions, 
l'organisation et les conditions du fonctionnement de cet ou de ces établissements » 
 
27/  Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs – article 7 de la loi n°2004-
105 du 3 février 2004 portant création de l’Agence nationale pour la garantie des droits des 
mineurs et diverses dispositions relatives aux mines :  « Sous réserve de la dissolution, par 
délibération de son assemblée générale, de l'association dénommée "Association nationale de 
gestion des retraités des Charbonnages de France et des Houillères de bassin ainsi que de 
leurs ayants droit", l'Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs se substitue à 
cette association pour l'application des contrats de travail qu'elle a conclus avec ses agents. 
Ceux-ci demeurent soumis au code du travail, à la convention collective nationale de travail 
du personnel des institutions de retraites complémentaires et aux accords collectifs de travail 
conclus par cette association. Les agents recrutés par l'Agence nationale pour la garantie des 
droits des mineurs bénéficient des mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les 
agents mentionnés à l'alinéa ci-dessus ». 
 
Finances : 
 
28/ Caisse des dépôts et consignations (CDC), personnels mentionnés à l’article 34 de la loi 
n° 96-452 du 28 mai 1996 portant diverses mesures d’ordre sanitaire, social et statutaire : « la 
Caisse des dépôts et consignations est en outre autorisée à employer, sous le régime des 
conventions collectives, des agents contractuels lorsqu'ils ont été recrutés avant la date de 
promulgation de la présente loi par le Groupement d'intérêt économique Bureau des 
techniques d'actuariat et de management (G.I.E. B.E.T.A.M.) et affectés avant cette date dans 
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ses services. Elle est également autorisée à recruter dans les mêmes conditions des agents 
contractuels lorsque les exigences particulières de l'organisation de certains services ou la 
spécificité de certaines fonctions le justifient. L'emploi des agents mentionnés à l'alinéa 
précédent n'a pas pour effet de rendre applicables à la Caisse des dépôts et consignations les 
dispositions du code du travail relatives aux comités d'entreprise ». 
 
2. Etablissements inscrits sur le décret –liste 84-38 
 
29/ Agence nationale des fréquence, Emplois des catégories A et B correspondant à 
l’exercice d’activités techniques dans le domaine de la planification et de la gestion du 
spectre, ainsi que dans le domaine de l’assignation, du contrôle et de la gestion des fréquences 
et des réseaux de radiocommunications. 
 
Agence créée par l'article 14 de la loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 de réglementation des 
télécommunications,  
 
« Article R*52-2 code des postes et télécommunications « L'Agence nationale des fréquences 
est placée auprès du ministre chargé des communications électroniques. Elle exerce son 
activité en concertation avec les administrations et autorités affectataires de fréquences 
radioélectriques. » 
 
Article R*52-2-9 code des postes et télécommunications « Le personnel de l'agence 
comprend des fonctionnaires et des agents contractuels. Il est institué au sein de l'agence un 
comité technique paritaire, des commissions administratives paritaires et des instances 
paritaires de concertation dont l'organisation, la composition, les attributions et le 
fonctionnement sont précisés par arrêté conjoint du ministre chargé des communications 
électroniques et du ministre chargé de la fonction publique. »  
Inscrit par décret n° 96-1250 du 27 décembre 1996 article 1er 
 
30/ Six écoles des mines, pour les emplois scientifiques, techniques et administratifs de 
recherche 
 
Ecole nationale supérieure des techniques industrielles et des mines d'Albi-Carmaux, 
d’alès, de Douai, de Nantes, Paris et St Etienne  
 
31/ Institut national de la propriété industrielle (INPI), créé à l’article L411-1du CPI, 
(statut R 411-1 et R411-6 pour le personnel) , emplois des catégories A, B, C et D 
 
32/ Etablissement de retraite additionnelle de la fonction publique, créé par l’article 76 de 
la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 et décret n° 2004-569 du 18 juin 2004, emplois requérant 
des compétences spécifiques en matière de gestion et d'analyse financière ainsi que ceux 
requérant des compétences spécialisées en actuariat 
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IX Ministère de la culture et de la communication 
 
1. Dérogations législatives  
 
33/ Institut national d’archéologie préventive, créé par la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 
(article 4). Les emplois permanents sont pourvus par des agents contractuels (article 4). 
Article L523-3 du code du patrimoine : « les emplois permanents de l'établissement public 
sont pourvus par des agents contractuels. Le statut des personnels de l'établissement public 
est régi par le décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et 
par un décret particulier.  
 
Les biens, droits et obligations de l'association dénommée "Association pour les fouilles 
archéologiques nationales" sont dévolus à l'établissement public dans des conditions fixées 
par décret ». 
 
34/ Centre national de la cinématographie, créé par l’article 46 de la loi n° 2007- 148 du 
2 février 2007 modifiant l’article 1er du code de la cinématographie 
 
« Le centre national de la cinématographie, placé sous l'autorité du ministre chargé de 
l'industrie cinématographique, est un établissement public doté de l'autonomie financière.  
Pour l'exercice de ses missions, le Centre national de la cinématographie peut recruter des 
agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée.  
 
Restent régis par les stipulations de leur contrat les agents contractuels du Centre national de 
la cinématographie en fonction à la date de publication de la loi n° 2007-148 du 2 février 
2007 de modernisation de la fonction publique et qui ont été recrutés sur des contrats à durée 
indéterminée. » 
 
2. Etablissements inscrits sur décret liste 84-38 
 
•••• Inscription partielle : (la plupart des emplois de ces établissements sont pourvus sur le 
fondement de l’article 4) 
 
35/ Bibliothèque nationale de France Emplois des catégories A, B et C des services 
commerciaux et d’édition, des services de la communication et des services d’organisation 
des expositions, à l’exception des chefs de service 
 
36/ Musée du Louvre : Emplois des services de l'auditorium, de l'informatique, des 
expositions temporaires et de la communication, à l'exception des chefs de service.  
 
37/ Etablissement public du musée et du domaine de Versailles : Emplois du service des 
réservations et des visites-conférences, du service de la communication, du service de 
l'informatique, du service de l'organisation des expositions et des manifestations.  
 
38/ Musée Rodin, emplois commerciaux des catégories A, B, C et D 
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39/ Etablissement public de la porte Dorée-Cité nationale de l'histoire de l'immigration,  
-emplois de catégories A et B requérant des connaissances spécialisées en matière de 
programmation culturelle et production, d'animation du réseau et des partenariats et de 
développement des publics, applicables dans le domaine des populations et de l'histoire de 
l'immigration.  
 
-Les emplois de catégories A et B liés à la médiation.  
 
•••• Inscription complète  : (la plupart des emplois de ces établissements sont par ces CDI  
sur le fondement de la dréogation) 
 
40/ Centre des monuments nationaux, emplois A, B, C, D inscrits par décret n°2003-454 du 
15 mai 2003 (attention les emplois de surveillance sont pourvus par des fonctionnaires bien 
qu’inscrits) 
 
41/ Centre d’art et de culture Pompidou , emplois A, B, C, D  
 
42/ Etablissement public du musée du quai Branly : 
 
-emplois de catégorie A, B et C dans le domaine du patrimoine et des collections, du 
développement culturel et des publics ; 
-emplois de catégorie A dans le domaine de l'enseignement et de la recherche ; 
-emplois de catégorie A, B et C dans le domaine du mécénat et de la communication ; 
-emplois de catégorie A, B et C liés à la gestion du bâtiment, des systèmes d'information, de 
la sécurité et de la sûreté ; 
-emplois de catégorie A de juristes experts dans le domaine des achats publics et du droit de 
la propriété littéraire et artistique 
 
43/ Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture,  emplois de 
catégorie A, B, et C a remplacé l’établissement public de maîtrise d’ouvrage suite à fusion 
avec le SNT cf décret n° 2010-818 du 14 juillet 2010 relatif à l'Opérateur du patrimoine et des 
projets immobiliers de la culture 
 
 
X Ministère de la justice 
 
1. Etablissements inscrits sur le décret liste 84-38 
 
44/ Agence de maîtrise d’ouvrage des travaux du ministère de la justice, emplois de 
catégorie A nécessaires au montage, à la conduite, à l’expertise juridique et à l’audit de 
projets immobiliers, créé par le décret n° 2001-798 du 31 août 2001 portant création de 
l'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la justice et abrogé par article 25 
du décret n° 2006-208 du 22 février 2006 relatif au statut de l'Agence publique pour 
l'immobilier de la justice. 
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XI Ministère des transports  
 
1. Dérogations législatives 
 
45/ Etablissement public de sécurité ferroviaire crée par l’article 1 de la loi n°2006-10 du 5 
janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports. 
 
« Il est créé, à compter du 1er janvier 2006, un établissement public de l'Etat dénommé 
«Etablissement public de sécurité ferroviaire ». Cet établissement public veille au respect des 
règles relatives à la sécurité et à l'interopérabilité des transports ferroviaires sur le réseau 
ferré national et sur les autres réseaux ferroviaires présentant des caractéristiques 
d'exploitation comparables dont la liste est fixée par décret. Il est notamment chargé de 
délivrer les autorisations requises pour l'exercice des activités ferroviaires et d'en assurer le 
suivi et le contrôle. 
 
Article 2 : II. - L'établissement public peut employer des personnels dans les conditions fixées 
par le code du travail 
 
Article 4 : « Les modalités d'application des articles 1er à 3 sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. Il fixe notamment la composition et les règles de fonctionnement des organes de 
l'établissement, son régime administratif et financier ainsi que les modalités d'exercice du 
contrôle de l'Etat. Ce décret détermine également les conditions d'emploi par l'établissement 
public d'agents de la Régie autonome des transports parisiens et de la Société nationale des 
chemins de fer français, qui comprennent notamment le droit de demeurer affiliés au régime 
de retraite dont ils relevaient dans leur établissement d'origine ainsi que leur droit à 
l'avancement. » 
 
 
XII Ministère de l’équipement  
 
1. Etablissements inscrits sur le décret liste 84-38 
 
46/ Institut géographique national (IGN), créé par le décret n°81-505 du 12 mai 1981 
relatif à l'Institut géographique national, emplois de catégories A, B et C dans le secteur 
commercial, de la mercatique et de la communication ; emplois de catégories A et B dans le 
domaine aéronautique ; emplois de catégorie A dans les nouvelles technologies 
informatiques ; emplois de catégorie A de juriste expert dans le droit des affaires. 
 
 
XIII Ministère de l’environnement  
 
1. Etablissements inscrits sur décret liste 84-38  
 
47/ Agences financières de bassin, devenues agences de l’eau, emplois de catégories A, B, C 
– agences créés par loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 et remplacées par les agences de 
l’eau créées à l’article L. 213-8-1 du code de l’environnement  
 
Article L. 213-8-1 code de l’environnement : « dans chaque bassin ou groupement de bassins 
visé à l'article L. 212-1, une agence de l'eau, établissement public de l'Etat à caractère 
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administratif, met en oeuvre les schémas visés aux articles L. 212-1 et L. 212-3, en favorisant 
une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques, 
l'alimentation en eau potable, la régulation des crues et le développement durable des 
activités économiques. » 
 
Article R. 213-31 : «L'agence est placée sous la tutelle du ministre chargé de 
l'environnement, qui désigne à cet effet un commissaire du Gouvernement » 
 
48/ Office national de l’eau et des milieux aquatiques, emplois de catégorie A, B et C, à 
l'exception des agents de catégorie B et C chargés de la surveillance des milieux aquatiques. 
Créé par l’article L 213.2 à 6 du code de l’environnement (remplace le conseil supérieur de la 
pêche par décret n°2007-443 du 25 mars 2007 relatif à l'Office national de l'eau et des milieux 
aquatiques) 
 
49/ Office de la chasse et de la faune sauvage, emplois de toute catégorie 
 
50/ Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, emplois de catégorie A, créé 
par article L322-1 code de l’environnement, inscrit sur décret liste par décret 2002-1274 du 
16 octobre 2002 
 
51/ Etablissement public du parc amazonien de Guyane, emplois de catégories B et C 
requérant des connaissances pratiques du milieu forestier tropical humide ainsi que de la 
culture et des savoir-faire des communautés d'habitants.  
 
52/ Etablissement public du parc national de la Réunion, emplois de catégories B et C 
nécessaires à l'information, la médiation, l'aménagement et la mise en valeur du patrimoine 
requérant des connaissances spécialisées du patrimoine naturel et culturel réunionnais. 
 
 
XIV Ministère de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur et de la 
recherche 
 
1. Etablissements publics inscrits sur décret-liste 
 
53/ Agence nationale de la recherche, créée à l’article L329-1 du CR, décret n° 2006-963 du 
1/ 08/ 2006, emplois de catégorie A et B nécessaires à l'expertise scientifique et juridique 
ainsi qu'à l'assistance technique dans tous les domaines de la science fondamentale et 
appliquée. 
 
54/ Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, emplois des personnels 
ouvriers , inscrits par décret 91-1063 du 11 octobre 1991 (curieux car personnels recrutés sur 
le fondement du 3-5°de la loi 84-16 ) 
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XV Ministère de la défense  
 
1. Etablissements publics inscrits sur décret-liste 
 
55/ Ecole polytechnique, créé par l’ article L755-1du code de l’Education nationale : 
« L'Ecole polytechnique constitue un établissement public doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, placé sous la tutelle du ministre chargé de la défense ».  
Inscrit sur décret liste par décret n°  pour emplois d'enseignement, ainsi qu'emplois 
scientifiques, techniques et administratifs de recherche de catégories A et B  
 
56/ Musée de l'armée, emplois de catégorie A, B, C et D 
 
57/ Musée national de la marine, Emplois de catégorie A, B, C et D. 
58/ Institut national des invalides, emplois des praticiens hospitaliers civils 
 
 
XVI Ministère de l’intérieur  
 
1. Etablissements publics inscrits sur décret-liste 
 
59/ Agence nationale des titres sécurisés , créée par le décret n° 2007-240 du 22 février 
2007, emplois de catégories A et B requérant des compétences spécialisées dans les domaines 
des technologies et des systèmes d'information indispensables à la conception et à la gestion 
des titres sécurisés.  
 
Emplois de catégorie C liés à des fonctions de téléopérateur ou d'assistance informatique, 
technique et administrative au sein du centre d'appels 
 
 
XVII Sans rattachement 
 
60/ Associations syndicales de propriétaires – autorisée par l’ordonnance n°2004-632 du 
1erjuillet 2004 à recruter du personnel contractuel (article 24 : « les agents des associations 
syndicales autorisées sont des agents contractuels de droit public. Le recrutement de ces 
agents ne leur donne aucun droit à être titularisés dans la fonction publique. Les associations 
syndicales peuvent en outre faire appel à raison de leur compétence à des agents de droit 
privé avec lesquels elles concluent des contrats à durée déterminée et indéterminée. ») 
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ANNEXE 6 : 
TEXTES DE RÉFÉRENCES 

 
EP/ 

Texte de 
référence 

Période 
d’essai 

Rémuné-
ration 

Reprise ancienneté Indexa- 
tion 

Evaluation Avancement Mobilité MàD Congés 
divers 

Discipline Autres points 
particuliers 

notables 
OFII 
Décret n° 2004-
58 

De 6 à 12 
mois 
selon cat. 
(art.10) 

Traitement 
indiciaire + 
Prime de 
fonction 

Oui (art.12) Point 
indice FP 

Annuelle 
(art.16) 

Par changement 
échelon 
Promotions par 
T.A. (chgt de 
catégorie) ou par 
liste d’aptitude 
pour certains 
emplois 

 Régime dérogatoire 
du D86 
 

Régime 
dérogatoire 
du D86 pour 
les congés 
sans solde 
 

Régime 
dérogatoire 
du D86 

 

INPI 
Décret n° 2001-
1336 

De 3 à 6 
mois 
(art.6) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Possible sur décision du DG (art. 20) Point 
indice FP 

? modalités 
fixées par le 
DG (art. 10) 

Par changement 
échelon / 
possibilité de R.A. 
Avancement au 
choix 

Peut être 
imposée dans 
l’intérêt du 
service (art.9) 

Régime dérogatoire 
du D86 
 

 Régime 
dérogatoire 
du D86 

 

CNPF 
Décret n° 2009-
547 

De 1 à 6 
mois 
selon cat. 
(art.16) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Oui (art. 20) Point 
indice FP 

D86 Par changement 
échelon / 
possibilité de R.A. 
Promotions au 
choix 
Taux de promotion 
fixé par le DG 

Peut être 
imposée dans 
l’intérêt du 
service 
(art.38) 

D86 + possible 
exceptionnellement 
vers organismes 
privés (art.37) 

 Régime 
dérogatoire 
du D86 

 

Agences de l’eau 
Décret n° 2007-
832 

De 3 à 6 
mois 
selon cat. 
(art. 9) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Oui, non plafonnée pour agents 
publics, 12 ans + 2/3 au-delà salariés 
du privé (art.11) 

Point 
indice FP 

Annuelle (art. 
13) 

Par changement 
échelon / 
possibilité de 
modulation en 
fonction de 
l’évaluation 
annuelle (art.15) 
Promotions au 
choix 
Taux de promotion 
fixé par arrêté 
ministériel 
 

Uniquement 
par MàD ? 

Régime dérogatoire 
du D86 
Plafonnement du taux 
de MàD à 15% des 
effectifs (art. 21) 

  Plan de formation 
par agence (art.24) 
Rapport annuel sur 
évolution des 
métiers et besoins 
de compétences 
(art.26) 

ANACT 
Décret n° 97-410 

De 3 à 6 
mois 
selon cat. 
(art. 10) 

Traitement 
indiciaire + 
Prime de 
fonction 

Oui, dans la limite de 8 années (art. 9) Point 
indice FP 

Annuelle (art. 
15) 

Par changement 
échelon / 
possibilité de 
passage accéléré 
Promotions au 
choix sur décision 
du DG 
 

Obligatoire 
(18 mois) 
pour les « A » 
(art. 23) 

Possible (art. 24)   CDD initial de 5 
ans pour les « A » 
(art.7) 
 
Transformation de 
CDI en CDD lors 
d’une promotion 
de « B » en « A » 
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EP/ 
Texte de 
référence 

Période 
d’essai 

Rémuné-
ration 

Reprise ancienneté Indexa- 
tion 

Evaluation Avancement Mobilité MàD Congés 
divers 

Discipline Autres points 
particuliers 

notables 
(art. 18) 

Etablissements 
de santé 
Décret n° 2003-
224 

De 4 à 9 
mois (art. 
26) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

1) Bonification 
d’ancienneté possible 
selon les catégories, fixées 
par délibération du CA 
2) RA non 
plafonnée pour agents 
publics, 12 ans + 2/3 au-
delà salariés du privé 
(art.31) 

Point 
indice FP 

« périodique » 
selon décision 
du DG (art.33) 

Par changement 
échelon 
/ possibilité de 
modulation en 
fonction de 
l’évaluation 
annuelle (art.35) 
Possibilité de 
bonification 
indiciaire 
(enveloppe 
annuelle globale) 
Promotion au choix 
sur décision du DG 

 Régime dérogatoire 
du D86 
 

Régime 
dérogatoire 
du D86 pour 
les congés 
sans solde 
 

  

Ecoles 
Nationales 
supérieures des 
Mines 
Décret n° 2000-
677 
 

De 3 à 6 
mois (art. 
15) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Oui, non plafonnée pour agents 
publics, 2/3 salariés du privé (art.18) 

Point 
indice FP 

Annuelle (art. 
21) 

Par changement 
échelon / 
possibilité de R.A. 
(art. 12) 
Promotions sur 
décision du 
directeur dans le 
cadre d’un quota 
annuel de 30% 
max. des effectifs 
(art. 22) 
 

     

Ecole 
Polytechnique 
Décret n° 2003-
1006 
 

De 3 à 6 
mois (art. 
18) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Possible (art.20) 
En tenant compte des années 
d’expérience professionnelle publique 
ou privée 

Point 
indice FP 

Annuelle (art. 
21) 

Par changement 
échelon / 
possibilité de R.A. 
(art. 22) 
Promotions sur 
décision du 
directeur 
Avancement 
possible au choix 
(art. 24)  

     

Centre Georges 
Pompidou 
Décision 
interministérielle 
du 26 mars 1976 
 
 

De 2 à 6 
mois 
(CDI) et 
de 8 jours 
à un mois 
(CDD) 

Traitement 
indiciaire + 
IR + SFT 

Exclue pour les recrutements par la 
voie externe 

Point 
indice 
FP ? 

D86 Par changement 
échelon / 
possibilité de R.A. 
Changement de 
groupe au choix 
Possibilité de RA 
exceptionnelle 

Peut être 
imposée dans 
l’intérêt du 
service 

D86 
 

  Recours possible 
soit au CDI soit au 
CDD 
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